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Les enjeux climatiques imposent une mobilisation collective 
sans faille. En complémentarité et en synergie, acteurs insti-
tutionnels, associatifs, entreprises et monde de la recherche 
de notre territoire souhaitent démontrer que des solutions 
existent à tous les niveaux. Ce cahier ne porte aucune autre 
ambition que celle d’être utile. Les constats, bonnes pratiques 
et initiatives se doivent en effet d’être pleinement partagés 
car les réponses sont plurielles. Des risques littoraux aux bio-
mimétisme, des actions portées par les collectivités locales 
aux projets d’entreprises en passant par l’appel des organisa-
tions non gouvernementales, c’est tout un territoire qui doit 
se mettre en mouvement afin de faire émerger des solutions 
locales, collectives et durables.
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Apports scientifiques pour une adaptation
durable et juste

La présente contribution se veut une synthèse et un porter à 
connaissance des recherches menées par les laboratoires de 

Nouvelle-Aquitaine sur les risques physiques en zones côtières, leurs 
évolutions sous l’effet du changement climatique, ainsi que les 

dynamiques socioéconomiques et politiques à l’œuvre concernant 
les mesures et stratégies d’adaptation.

Elle résulte d’une collaboration d’environ 30 chercheur.e.s issu.e.s 
des laboratoires suivants : BRGM, Criham (Université de Poitiers), 

EPOC (UMR Université de Bordeaux - CNRS), ETBX (Irstea), GREThA 
(UMR Université de Bordeaux - CNRS), LIENSs (UMR Université de 
La Rochelle - CNRS), ONF, SIAME (Université de Pau et des Pays de 

l’Adour).

CHANGEMENT
CLIMATIQUE ET

RISQUES LITTORAUX

CHAPITRE SCIENTIFIQUE &
TECHNIQUE 
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1.
INTRODUCTION
Le changement climatique d’origine anthro-
pique nous engage dès à présent et à l’échelle 
de plusieurs générations. Les phénomènes en 
cours et les évolutions attendues sont divers 
et font peser de lourdes menaces dans de 
nombreuses régions du monde : augmentation 
des températures moyennes, accentuation 
d’événements météorologiques dits “extrêmes” 
comme les vagues de chaleur ou de froid, épi-
sodes de sécheresses ou fortes précipitations, 
tempêtes et cyclones en zones tropicales... 
Ils peuvent cependant être limités par une 
diminution rapide des émissions de gaz à effet 
de serre, qui nécessite des transformations de 
nombreux systèmes productifs, économiques, 
ou financiers. Réduire les causes du changement 
climatique est donc nécessaire et urgent, mais 
il convient aussi d’anticiper ce qui pourrait se 
produire afin de s’y préparer et de s’en prému-
nir.

Cette alerte est particulièrement accentuée 
sur les zones littorales, qui concentrent près 
de la moitié de la population mondiale sur 
une bande côtière de 100 km, dont près de 11% 
dans des zones de faible altitude par rapport au 
niveau de la mer [86]. De très nombreuses villes 
et mégapoles sont situées le long de grands 
estuaires et dans des deltas, intrinsèquement 
très dynamiques, et par là même fortement 
perturbés par l’implantation d’aménagements. 
La globalisation des échanges et l’attractivité 
résidentielle, touristique et économique des 
littoraux participent en outre d’une augmen-
tation de la densité de population sur ces 
zones à la fois riches et fragiles [112]. Les évolu-
tions à attendre seront toutefois différenciées 

en fonction des environnements régionaux et 
locaux, et n’affecteront ni de la même manière 
ni au même moment les différentes popula-
tions littorales. 

Les littoraux sont en effet des environnements 
extrêmement diversifiés : côtes rocheuses, 
plages, dunes, flèches sableuses plus ou moins 
développées, estuaires, embouchures tidales, 
baies et estrans tidaux, vastes plaines côtières 
de faible altitude par rapport au niveau des 
plus hautes mers, deltas ou encore vasières 
à mangrove, certains systèmes côtiers étant 
protégés par des barrières récifales. Ces 
littoraux variés recouvrent des écosystèmes 
majeurs et jouent un rôle central dans le dé-
veloppement des activités humaines. Chacun 
de ces environnements a une dynamique qui 
lui est propre et fait intervenir des processus 
moteurs différents, selon des échelles spa-
tio-temporelles diverses : événements excep-
tionnels locaux (e.g., tempêtes), variabilités 
pluriannuelles à pluri-décennales des régimes 
de vagues et de vents (liées à des modes de 
variabilité naturelle du climat comme l’Os-
cillation Nord Atlantique, El Niño-Southern 
Oscillation), jusqu’à l’évolution géologique des 
grands systèmes côtiers. 

Parmi les aléas qui évoluent sous l’effet du 
changement climatique et auxquels ces lit-
toraux sont exposés, les phénomènes d’intru-
sion d’eau saline dans les nappes, d’avancée 
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dunaire vers l’intérieur des terres ou encore de 
contamination des eaux littorales ne sont pas 
traités dans cette contribution. Celle-ci est 
centrée sur (1) l’aléa “érosion marine”, défini 
ici comme le recul du trait de côte, et (2) l’aléa 
“submersion marine”, défini ici comme l’inon-
dation temporaire ou définitive d’une zone 
côtière. Dans les baies et les estuaires, certains 
effets liés aux phénomènes d’envasement, de 
comblement et d’accrétion sont également 
traités. Malgré de nombreux littoraux qua-
lifiés de “naturels”, une forte proportion de 
littoraux ont par ailleurs été artificialisés par 
des ouvrages de défense contre la mer. Dans 
l’immense majorité des cas, les coûts de ces 
défenses sont très élevés et peuvent engen-
drer des processus de maladaptation [80]. Des 
choix et des arbitrages politiques seront donc 
nécessaires entre le maintien et le renforce-
ment des défenses côtières, une adaptation 
fondée sur la résilience des systèmes, ou encore 
un repli des biens et des activités hors des 
zones menacées. Des recherches approfondies 
et une meilleure connaissance des processus 
en jeu constituent une aide précieuse à ces 
prises de décision et permettent d’explorer des 
options alternatives et des adaptations plus 
ou moins transformatrices. 

Le changement climatique aura ainsi des 
effets très différents suivant le type de côte. 
De même, les vulnérabilités sociales, écono-
miques et territoriales face au changement 
climatique seront fonction des types d’activi-
tés économiques et de pratiques sociales : la 
durabilité de nombreux secteurs d’activités, 
à l’image du secteur touristique, étant forte-
ment dépendante des conditions climatiques 
et environnementales. En outre, ces vulnéra-
bilités accentueront - et seront accentuées 
par - les inégalités sociales et économiques qui 
se creusent dans de nombreux pays et régions 
du monde. Ces inégalités environnementales 
face aux risques climatiques se traduisent par 
des inégalités (de genres, de groupes sociaux, 
de territoires) en termes de capacités d’adap-
tation. Les politiques et stratégies à mettre en 
œuvre pour anticiper et s’adapter doivent dès 
lors être à la mesure de ces impératifs d’équité 
et de justice climatique. 

Les défis, présents et à venir, liés aux risques 
physiques et aux vulnérabilités associées, aux 
mesures et aux stratégies d’adaptation en 
zones côtières sont au cœur des préoccupa-
tions scientifiques et politiques en Nouvelle-
Aquitaine. Les travaux de recherche, menés 
en étroite interaction avec les décideurs et 
gestionnaires, sont reconnus du niveau régio-
nal (groupe scientifique sur le changement 
climatique en Nouvelle-Aquitaine - Accli-
maTerra [35]) au niveau international avec 
le développement de collaborations sur tous 
les continents. Cette contribution vise ainsi à 
faire connaître ces travaux et connaissances 

scientifiques, afin de nourrir le processus 
d’échanges et de débats mené à l’occasion du 
G7 2019 à Biarritz (France). Si une partie des 
expertises présentées ici résulte de travaux 
menés sur des littoraux de Nouvelle-Aquitaine, 
les avancées scientifiques correspondantes 
sont essentiellement génériques et les outils 
(comme les modèles numériques) applicables à 
de nombreux environnements littoraux dans le 
monde.

CHAPITRE SCIENTIFIQUE &
TECHNIQUE 
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2.
CHANGEMENT
CLIMATIQUE ET
DYNAMIQUES
LITTORALES :
IMPACTS ET
VULNÉRABILITÉS

LES ÉVOLUTIONS À LONG TERME 
DES LITTORAUX

Les évolutions des littoraux seront amplement 
impactées par les conséquences des change-
ments climatiques qui se déroulent sur des 
échelles de temps longues (plusieurs décen-
nies à plusieurs siècles) et qu’il est essentiel 
d’appréhender au regard des évolutions à plus 
court terme. La connaissance des réponses 
morpho-sédimentaires à long terme des litto-
raux est en effet incontournable pour anticiper 
leurs évolutions futures, puisqu’elle montre 
le rôle dominant du niveau marin, des chan-
gements de tempétuosité et de la variabilité 
climatique.

Le paramètre d’ordre un qui explique les évo-
lutions des littoraux sur des échelles de temps 
pluri-millénaires (formation et évolution des 
estuaires, deltas, lagunes et barrières sédi-
mentaires, etc.) correspond aux variations du 
niveau marin [41] et en particulier son élévation. 
La dynamique des littoraux est également 

influencée par la mémoire des évènements 
passés (depuis les effets des tempêtes ou des 
tsunamis des dernières décennies, jusqu’à 
l’héritage géologique au sens propre, comme 
le tracé des vallées lors du dernier maximum 
glaciaire, ou la nature et la position du socle 
rocheux) qui doivent donc être connus pour 
une compréhension globale des mécanismes 
d’évolution [41, 42]. La présence ou l’absence 
d’un socle rocheux, les morphologies héritées 
des variations passées du niveau marin, l’his-
toire géologique sont des éléments essentiels 
qui modifient les conditions hydrodynamiques 
locales et donc les dynamiques sédimentaires 
littorales et marines [14, 41]. 

Cet héritage géologique est le
paramètre d’ordre deux qui explique 

les différences d’évolution des
estuaires, lagunes et barrières à 

long terme [41].

Enfin, en période de niveau marin relativement 
stable (depuis 6500 ans BP), les changements 
climatiques et la variabilité du climat appa-
raissent comme des paramètres essentiels des 
évolutions morphologiques et sédimentaires 
des littoraux. Les périodes tempétueuses de 
l’Holocène ont ainsi fortement impacté les lit-
toraux, la dernière étant le petit âge de glace 
approximativement du début du XIVe à la fin 
du XIXe siècle. Les impacts de ces périodes sont 
variables selon les côtes, avec typiquement 
une dichotomie entre des érosions prononcées 
de grands systèmes côtiers ou des apports 
sédimentaires massifs [99] tels que la mise en 
place de grands champs de dunes éoliennes, 
de flèches sableuses [3, 4, 98, 99], ou des 
apports sédimentaires vaseux massifs dans 
les estuaires en raison de l’augmentation des 
précipitations [20, 96, 97].
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QUELS SONT LES EFFETS DU 
CHANGEMENT CLIMATIQUE SUR 
LES ALÉAS PHYSIQUES ?

L’élévation du niveau marin et la climatologie 
des vagues

L’augmentation de l’élévation du niveau 
moyen des mers est actuellement d’environ 
3 mm/an en Nouvelle-Aquitaine, ce qui cor-
respond approximativement à la moyenne 
mondiale [72]. A l’échelle du globe, le niveau 
de la mer, dont la tendance s’accélère depuis 
quelques décennies [38, 39, 52], continuera à 
s’élever au cours du prochain siècle et au-delà. 
Son ampleur, estimée grossièrement entre 0,3 
m et 1,5 m à l’horizon 2100, sera très différente 
selon les efforts de réduction d’émissions de 
gaz à effets de serre, avec une variabilité ré-
gionale importante [45, 60]. Le changement
climatique affectera la climatologie des va-
gues ainsi que l’intensité et la fréquence des 
événements extrêmes de vagues, de manière 
très diversifiée selon les façades maritimes. 
Certaines zones comme le golfe de Gascogne 
seront relativement épargnées par ces mo-
difications, lorsque d’autres comme les zones 
tropicales verront une augmentation de l’ac-
tivité cyclonique. A titre d’exemple, une étude 
réalisée sur le golfe de Gascogne [40] montrait, 
dans le cas du scénario A2 (scénario de fortes 
émissions de gaz à effets de serre retenu par 
le GIEC en 2007), que les hauteurs des vagues 
pourraient diminuer de 5 à 11% et que leur di-
rection pourrait être décalée d‘environ 5° vers 
le nord. Toutes ces projections sont toutefois 
entachées d’incertitudes.

L’érosion côtière

L’aléa érosion côtière concerne l’ensemble des 
littoraux à l’échelle du globe, en particulier 
ceux qui sont directement exposés aux agents 
marins. De manière naturelle, les sédiments 
des côtes meubles sableuses sont facilement 
mobilisables par l’action marine et éolienne 
avec une éventuelle capacité de résilience 
naturelle. Les côtes rocheuses subissent en 
revanche des reculs inéluctables selon diffé-
rentes échelles de temps, en fonction de leurs 
caractéristiques géologiques (fracturation, 
nature des roches, etc.) et des agents tels que 
l’eau d’origine météorique ou des nappes qui 
peuvent contribuer à accentuer leur altération 
et par conséquent leur fragilité. Inversement, 
au niveau global, la plupart des baies et des 
estuaires non deltaïques ont subi et subissent 
encore des comblements sédimentaires pou-
vant affecter directement les écosystèmes [4, 
20, 96]. L’accélération de l’élévation du niveau 
marin pourrait éventuellement inverser cette 
tendance.

Des approches probabilistes permettent de 
montrer que l’augmentation du niveau des 
mers n’expliquera une augmentation généra-
lisée de l’érosion des côtes sableuses que dans 
la seconde partie du siècle, alors que dans les 
prochaines décennies la variabilité du trait de 
côte sera toujours principalement expliquée 
par le bilan sédimentaire et la variabilité des 
épisodes de tempête [73, 74], et tout parti-
culièrement par la variabilité interannuelle 
des régimes de vagues. Une collaboration 
étroite entre des chercheurs néo-aquitains et 
plusieurs universités et instituts français et 
européens a permis d’élucider les liens entre 
la variabilité interannuelle du trait de côte, le 
climat de vagues au large, et les modes de va-
riabilité océanique et atmosphérique à grande 
échelle le long du littoral atlantique européen.

Les régimes de temps et modes de variabilité 
climatique dans l’Atlantique Nord exerçant un 
fort contrôle sur la variabilité interannuelle 
du trait de côte ont été identifiés [53, 100]. Il a 
aussi été montré que la variabilité et l’intensité 
de ces modes de variabilité ont significati-
vement augmenté au cours des 70 dernières 
années [34, 36] (Figure 1), ce qui explique la 
recrudescence d’hivers très tempétueux dans 
cette région du monde. Parmi eux, l’hiver 
2013/2014, le plus énergétique depuis au moins 
70 ans sur l’ensemble de la côte atlantique 
européenne [84], a durablement modifié l’équi-
libre des côtes, avec toutefois des réponses 
très contrastées en fonction de l’exposition 
aux tempêtes et du contexte géologique [8, 33, 
53, 84].

Par exemple, dans les baies ou les plages de 
poche délimitées par des caps rocheux natu-
rels, des phénomènes de rotation du trait de 
côte peuvent être observés, pouvant même 
localement provoquer des avancées du trait 
de côte pendant des tempêtes décennales [53, 
84]. Outre les phénomènes de rotation dans ces 
plages de poche ou de fond de baie, les secteurs
adjacents aux estuaires et embouchures 
tidales sont également affectés par d’autres 
processus. Dans ces secteurs, les chenaux 
de marée et bancs tidaux peuvent migrer de 
plusieurs centaines de mètres en quelques 
mois [14, 43], et s’accoler aux secteurs immé-
diatement adjacents. Les littoraux adjacents 
aux embouchures sont ceux dont les évolutions 
de la position du trait de côte présentent la 
plus grande variabilité, comme cela peut être 
observé le long des 270 km de côte sableuse du 
littoral de Nouvelle-Aquitaine entre l’Adour et 
le sud de l’île d’Oléron [37].

CHAPITRE SCIENTIFIQUE &
TECHNIQUE 
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Modéliser et prévoir l’évolution du trait de côte 
plus localement est un véritable défi scientifi-
que, particulièrement pour les secteurs exposés
à l’action des vagues. Cela nécessite avant tout 
de disposer de modèles performants d’évolu-
tion du trait de côte.

Il y a encore 5 ans,
modéliser et prédire l’évolution

du trait de côte dans les prochaines 
années / décennies était

inenvisageable.

Les équipes de recherche de Nouvelle-
Aquitaine ont récemment co-développé avec 
plusieurs laboratoires internationaux un cer-
tain nombre de modèles d’évolution du trait de 
côte basés sur des approches dites « hybrides »
permettant ainsi de simuler l’évolution de la
position du trait de côte de l’échelle de quel-
ques heures (tempête) jusqu’à plusieurs dé-
cennies, avec de faibles temps de calcul [31, 
53, 101, 113]. Parmi eux, le modèle LX-Shore 
co-développé entre EPOC et le BRGM [101] est 
devenu l’un des modèles d’évolution du trait 
de côte les plus complets au monde, et le seul 
modèle français dans sa catégorie.

Dans un récent effort international [89], 19 
modèles de trait de côte ont été comparés 
dans des simulations prédictives « à l’aveugle »
sur une portion du littoral néo-zélandais. 
Si LX-Shore a montré les meilleures perfor-

mances en termes de prédiction de rotation de 
la plage sur l’ensemble de ce secteur littoral, 
un résultat intéressant est que la moyenne des 
modèles montre de meilleures performances 
que chaque modèle pris individuellement.

Cela ouvre enfin la voie à des simulations 
“d’ensemble” du trait de côte par la commu-
nauté internationale, à l’instar de ce qui se 
fait en routine en climatologie, dans lesquelles 
les laboratoires néo-aquitains auront un rôle 
majeur à jouer. Ces travaux permettront à 
terme de fournir des projections probabilistes 
de l’évolution du trait de côte à l’échelle des 
territoires.

Figure 1. Tendance d’évolution de (a) la moyenne hivernale de la hauteur des vagues et (b) de leur variabilité interannuelle entre 1949 et 2017 [36]. 
Les zones hachurées montrent les régions où les tendances ne sont pas statistiquement significatives.
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La submersion marine

Quels que soient les types de littoraux, les côtes 
basses et en particulier les deltas, estuaires, 
baies et lagunes, sont particulièrement expo-
sées à la submersion marine, selon des degrés 
très divers dépendant de la configuration géo-
logique et des agents climatiques et marins
locaux. Des progrès récents ont été réalisés dans 
la compréhension des mécanismes physiques 
contrôlant les submersions marines liées aux 
tempêtes, dans la modélisation numérique de 
ces phénomènes, et dans la connaissance des 
submersions passées ainsi que la vulnérabilité 
des littoraux aux submersions [44].

Les zones littorales les plus vulnérables aux 
submersions marines sont localisées dans 
les deltas et les estuaires [44]. Dès lors que 
les phénomènes de tempêtes (vent, pression 
atmosphérique) sont reproduits précisément et 
que la bathymétrie est suffisamment détaillée, 
la modélisation numérique et la prédiction 
des surcotes à la côte est désormais précise, 
notamment du fait d’une meilleure compré-
hension de la contribution des vagues [8, 15, 17, 
18, 58, 68]. A l’inverse, la simulation numérique 
des submersions marines est plus complexe à 
mettre en œuvre lorsqu’il y a des ruptures de 
barrières ou de digues ou lorsque le franchisse-
ment par paquets de mer est dominant [44].

Cependant, avec des moyens de calcul importants,
des stratégies de modélisation numérique de 
haute précision peuvent être déployées en 
milieu urbain (e.g., modèle SURF-WB) afin de 
caractériser de manière réaliste les franchis-
sements par paquets de mer et la submersion 
qui en résulte [75].

L’analyse combinée de simulations numériques 
et d’observations de la submersion occasion-
née par la tempête Xynthia a montré que les 
débordements massifs peuvent limiter les 
hauteurs d’eau en mer de façon substantielle 
en comparaison à une situation où l’inonda-
tion serait rendue impossible en rehaussant les 
digues (Figure 2).

La création de zones tampon artificielles dans 
les estuaires constitue ainsi une solution per-
tinente pour atténuer l’effet des submersions 
marines au niveau des zones à forts enjeux, et 
pour anticiper l’élévation du niveau marin
associée au changement climatique [16, 44, 
64].



La connaissance des submersions passées est 
essentielle pour la connaissance de l’aléa, le 
dimensionnement des défenses de côtes et la 
planification des territoires littoraux, car elle 
permet de définir les événements de référence 
(submersion la plus importante) et d’estimer 
les temps de retour des submersions à partir 
d’approches statistiques adaptées [27, 44]. 
Cette connaissance est encore imparfaite, 
car elle réclame des études historiques ou 
sédimentologiques longues et nombreuses, 
puisqu’elles ne donnent des renseignements 
que sur une portion limitée de côte [8, 9, 44].

Les études historiques sont limitées aux 
derniers siècles alors que les études sédi-
mentologiques permettent de remonter 
aux derniers millénaires [44]. Les archives 
sur des temps longs (millénaires à plu-
sieurs millénaires) permettent, au-delà 
de l’établissement des chroniques des 
submersions anciennes, de montrer la varia-
bilité climatique à long terme et en particulier 
la variabilité des tempêtes [29, 44, 99]. 
Des approches pluridisciplinaires (histoire, 
sédimentologie, géomorphologie, modélisation 
numérique des surcotes, évaluation et mana-
gement des risques) permettent d’obtenir 
une meilleure connaissance des processus 
océanographiques, des différentes confi-
gurations météo marines à risque, des temps 
de retour et amplitudes maximales atteintes 

par les submersions marines, ainsi que des 
enjeux humains et bâtis concernés [27, 29, 44].

À l’avenir, même si les régimes de tempêtes 
météorologiques évoluent peu, l’élévation du 
niveau de la mer entraînera mécaniquement 
une augmentation de la fréquence et de 
l’intensité des submersions marines le long 
des côtes basses. De nombreuses incertitudes 
existent quant aux impacts futurs de la 
submersion. Par exemple, de nombreuses zones 
basses ont été poldérisées et se retrouvent 
aujourd’hui isolées des eaux marines et conti-
nentales par des digues et des levées, en étant 
privées des apports sédimentaires. Leur 
morphologie est donc figée et elles ne peuvent
ainsi s’adapter à l’élévation du niveau marin 
par aggradation [9].

Au contraire, dans les environnements semi-
fermés « naturels » non endigués ou non poldé-
risés, si l’apport sédimentaire est suffisant, le 
taux de sédimentation peut compenser l’élé-
vation du niveau marin et les marais seront
ainsi préservés sur le long terme. La sédimentation
dans les environnements semi-fermés peut
aussi entraîner une diminution de leurs sec-
tions mouillées, entraînant des changements 
de propagation de l’onde de marée. L’exemple 
de l’estuaire de la Gironde est donné ci-
dessous à titre illustratif. 

Figure 2.  A gauche : Différences de hauteurs d’eau entre une simulation où la submersion marine induite par Xynthia est représentée de façon précise 
dans le modèle et une simulation où elle est empêchée avec des digues rehaussées. A droite : Coupe le long du transect en pointillé sur la carte de 
gauche, montrant que cet effet de limitation des hauteurs d’eau atteint 1.0 m dans l’estuaire de la Sèvre Niortaise (adapté de [16])
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Dans l’estuaire de la Gironde, les débits fluviaux moyens 
des affluents Garonne et Dordogne ont diminué d’environ 
40% depuis les années 1960, avec comme conséquence le 
blocage des sédiments transitant dans l’estuaire, qui sont 
plus difficilement expulsés en mer [65]. Pendant la même 
période, la marée s’est amplifiée de 20 cm en amont de 
l’estuaire, ce qui a eu pour effet non seulement d’élever les 
niveaux des hautes mers (et donc le risque de submersion), 
mais aussi de contribuer au blocage des sédiments, et à 
l’envasement progressif des sections amont [66]. Il existe 
de fortes incertitudes sur les tendances futures des inte-
ractions entre ces facteurs naturels. A celles-ci s’ajoutent 
celles liées aux activités humaines, comme les barrages 
et les dragages qui modifient artificiellement les écoule-
ments hydrodynamiques et les apports sédimentaires, et 
contribuent notamment à la diminution durable de débits 
fluviaux des affluents de la Gironde [65]. De même, les 
digues de protection, selon qu’elles seront maintenues, 
déplacées ou supprimées, auront une forte influence sur 
l’expansion latérale de l’onde de marée et les crues.



Des impacts aux vulnérabilités littorales

Les espaces littoraux accueillent un nombre 
toujours croissant d’habitants et de touristes. 
Cette attractivité non seulement fait peser une 
importante pression sur la qualité et l’intégrité 
des milieux, mais rend ces espaces d’autant 
plus vulnérables à une accélération et une 
amplification des phénomènes d’érosion et 
de submersion marine. L’histoire est à ce titre 
riche d’enseignements pour comprendre les 
liens évolutifs entre sociétés et milieux litto-
raux.

En Europe par exemple, avant l’ère industrielle, 
la localisation des enjeux (terres cultivées, 
ports, villages) évitait ces aléas de l’érosion et 
de la submersion sur les littoraux : la sobriété 
de moyens techniques et financiers faisait du 
principe de précaution une règle non écrite 
mais bien respectée [2]. A partir du Moyen Âge, 
des cultures endiguées ou des marais salants 
dont l’hydraulique était sophistiquée, entre-
tenue et surveillée, s’y sont développés sur 
des vasières desséchées. Les aménagements 
portuaires y étaient également nombreux. Les 
routes reliaient ces équipements, qu’on sa-
vait submersibles, à des villages bâtis sur la 
moindre hauteur disponible [95].

La carte actuelle des zones peu vulnérables dé-
coule directement de celle de ces premières gé-
nérations d’aménagements. Il a fallu attendre 
la deuxième moitié du XIXe siècle pour voir 
l’ingénierie et les investissements s’affranchir 
de ces règles [114]. Pour satisfaire le tourisme 
de masse (1960-2010) on a bravé l’érosion, en 
bâtissant sur des dunes – stabilisées grâce aux 
boisements – ou des falaises, et sous-estimé 
l’aléa de submersion, en lotissant les polders 
ou les marges des marais. La consommation 

du foncier a alors été maximale, initiée par la 
popularisation du fait balnéaire, stimulée par 
le marché, encouragée – voire organisée – par 
la puissance publique [90].

Cette seconde
génération d’enjeux littoraux 

concentre aujourd’hui la
vulnérabilité aux changements

environnementaux. Comme l’illustre 
l’encart ci-dessous, la submersion 
consécutive à la tempête Xynthia 

en 2010 a mis en évidence cette 
réalité.
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Malgré le «boom balnéaire” à partir des années 
1950, les principes de la Mission Interminis-
térielle d’Aménagement de la Côte Aquitaine 
(MIACA), repris pour certains dans la loi Littoral 
en 1986, ont permis de préserver une grande 
partie de la côte sableuse d’une urbanisation 
massive à proximité du trait de côte.

Le littoral aquitain est néanmoins exposé à 
des aléas d’érosion importants, qui font peser 
des risques certains sur différentes stations 
balnéaires héritées pour l’essentiel du 20ème 
siècle. Dans le cadre de la Stratégie régionale 
de gestion de la bande côtière, le Groupement 
d’Intérêt Public (GIP) Littoral estime, suivant 

certaines hypothèses de gestion (avec ou sans 
ouvrage) et à partir des reculs du trait de côte 
estimés (avec leurs incertitudes) par l’Obser-
vatoire de la Côte Aquitaine [12], les principaux 
enjeux menacés à l’horizon 2050 (Figure 3). Ces 
enjeux s’inscrivent plus généralement dans 
des dynamiques territoriales (attractivité, 
mobilités, etc.), mais aussi dans des systèmes 
de normes et de régulation établis aux échelles 
nationales et supranationales (politiques 
d’aménagement et du logement, assurances, 
etc.).

CHIFFRES CLÉS
ÉROSION LITTORAL
AQUITAIN
CÔTE SABLEUSE

Observatoire de la Côte Aquitaine - Caractérisation de
l’aléa recul du trait de côte sur le littoral de la côte
aquitaine aux horizons 2025 et 2050 - Rapport BRGM
RP-66277-FR 2016
www.observatoire-cote-aquitaine.fr

-1,7 à 2,5 m/an
Taux de recul moyen annuel sur la côte
sableuse dans les Landes et en Gironde

-50 m en 2050
Recul moyen sur la côte sableuse du
littoral aquitain prévu d’ici 2050

Jusqu’à -25 m
en un hiver
Recul brutaux lors des tempêtes ou
événement pouvant intervenir à tout
moment et s’additionner aux projections

-1873 terrains de
foot d’ici 2050
Surface que le littoral sableux aqutain
pourrait perdre d’ici 2050 si il n’y avait plus
de protection + un recul brutal comme lors
de l’hiver 2013/2014

CHIFFRES CLÉS
ÉROSION LITTORAL
AQUITAIN
CÔTE ROCHEUSE

Observatoire de la Côte Aquitaine - Caractérisation d
l’aléa recul du trait de côte sur le littoral de la côte
aquitaine aux horizons 2025 et 2050 - Rapport BRGM
RP-66277-FR 2016
www.observatoire-cote-aquitaine.fr

-27 m en 2050
Recul moyen sur la côte rocheuse du littoral
aquitain prévu d’ici 2050, en incluant le
risque de mouvement de falaise

-104 terrains
de foot d’ici 2050
Surface que le littoral rocheux aqutain
pourrait perdre d’ici 2050 si il n’y avait plus
de protection + des mouvements de falaise
généralisés

-25 cm/an
Taux de recul moyen annuel sur la côte
rocheuse dans les Pyrénées-Atlantiques

Jusqu’à -25 m lors de
mouvements de falaise
Recul brutaux pouvant intervenir à tout
moment
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De nos jours, les paysages, les aménagements et les quar-
tiers les plus anciens présentent aussi une forte capaci-
té d’adaptation, parce qu’ils résultent d’une expérience 
(d’une culture) du risque dont leur patrimoine bâti est une 
manifestation tangible. Certes, la mobilité résidentielle 
et la déprise des activités traditionnelles, les plus proches 
de la nature, ont joué contre la mémoire de l’aléa et la 
conscience de la vulnérabilité. Pourtant, des sites mé-
langent encore dans leur espace bâti les activités en lien 
avec la nature (agriculture, pêche, conchyliculture) et les 
quartiers résidentiels. Cette mixité entretient une double 
conscience, celle de l’adaptation nécessaire face aux 
changements et celle de la précaution indispensable face 
aux événements. En concentrant ses victimes dans les 
villages et les quartiers où cette mixité était faible, voire 
nulle [109], et où la fréquence des constructions avait été 
maximale sur la période 1960-2010 [115], la submersion 
liée à la tempête Xynthia a tristement rappelé ces facteurs 
de vulnérabilité sociale.

Depuis Xynthia, la recherche voit les historiens rassem-
bler les indices archivistiques de submersions anciennes, 
dans le but de les caractériser mais aussi d’en permettre la 
modélisation numérique afin d’anticiper les submersions à 
venir [27, 63]. Par ailleurs, des travaux enrichissent la défi-
nition de la vulnérabilité. A travers le temps, la vulnérabi-
lité n’est pas strictement le produit d’un aléa et d’enjeux à 
maîtriser : la société peut moduler sa propre vulnérabilité. 
L’histoire souligne la capacité d’adaptation des sociétés 
riveraines dès qu’elles ont accédé à une citoyenneté poli-
tique, sociale, économique et environnementale. C’est le 
cas en France au XIXe siècle. Si les mêmes zones ont alors 
subi une succession de submersions de plus en plus intenses 
(1820, 1838, 1864, 1876), les conséquences ont été diffé-
rentes en fonction du régime politique en place, du rapport 
à la propriété foncière des habitants, de leur organisa-
tion solidaire. Plus nombreux, plus occupés, plus riches 
et plus impliqués, les propriétaires fonciers, associés ou 
syndiqués, ont entretenu le paysage vulnérable, fait face 
à l’endommagement et favorisé l’adaptation à des aléas 
d’intensité croissante [110]. 



Figure 3.  Chiffres clés de l’érosion et des principaux enjeux concernés (logements et activités économiques uniquement sur cette figure) menacés en 
Aquitaine à l’horizon 2050 (Observatoire de la Côte Aquitaine, GIP Littoral)

ENJEUX MENACÉS
SANS PRISE EN COMPTE

DES OUVRAGES DE PROTECTION

ENJEUX MENACÉS
 AVEC PRISE EN COMPTE
DES OUVRAGES DE PROTECTION

NOMBRE DE LOGEMENTS IMPACTÉS

CÔTE SABLEUSE > 3000
CÔTE ROCHEUSE > 2800

CÔTE SABLEUSE > 380
CÔTE ROCHEUSE > 200

SOURCE : GIP LITTORAL

5 800 580

NOMBRE D’ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES IMPACTÉES

CÔTE SABLEUSE > 300
CÔTE ROCHEUSE > 300

CÔTE SABLEUSE > 35
CÔTE ROCHEUSE > 5

600 40

CHIFFRES
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DE LA SENSIBILITÉ À L’ÉROSION CÔTIÈRE
DU LITTORAL AQUITAIN À L’HORIZON 2050
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CE
QU’IL FAUT
RETENIR

Le changement climatique va aggraver 
les phénomènes d’érosion, pouvant 
provoquer dès la seconde moitié du 
XXIème siècle une érosion globale des 
littoraux sableux.

Phénomènes 
d’érosion

L’évolution des littoraux est le fruit 
d’une combinaison complexe de 
nombreux paramètres naturels tels 
que les variations du niveau de la mer, 
l’héritage géologique, les événements 
climatiques passés et actuels, les 
épisodes majeurs de forte énergie 
(tempêtes), qu’il est important de 
prendre en compte suivant différentes 
échelles spatio-temporelles.

L’évolution
des littoraux

Le changement climatique impliquera 
un changement des régimes de 
vagues, des débits des fleuves avec 
de fortes disparités régionales, 
une amplification des événements 
extrêmes, et une élévation du niveau 
moyen des mers. Ce dernier paramètre 
est certain mais son amplitude 
dépendra fortement des émissions de 
gaz à effet de serre.

Changement 
climatique 

L’augmentation du niveau moyen 
des mers va entraîner, même sans 
changement significatif du régime 
de tempêtes et dès les prochaines 
décennies, une augmentation de la 
fréquence et de l’intensité des épisodes 
de submersion marine le long des côtes 
basses.

Niveau des
mers

La vulnérabilité face à ces 
phénomènes ne se réduit pas aux 
enjeux menacés : c’est un processus 
évolutif et dépendant de facteurs 
organisationnels, sociaux et 
politiques. L’histoire et la mémoire des 
évènements sont de ce point de vue 
riche d’enseignements pour réduire les 
causes de vulnérabilité des sociétés.

Enjeux 
menacés
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3.
ANTICIPER
POUR S’ADAPTER :
DE L’ALERTE À
L’ACTION
COLLECTIVE

Le changement climatique suppose d’appré-
hender et d’anticiper les évolutions mention-
nées ci-dessus, afin de concevoir et de mettre 
en oeuvre des politiques d’adaptation et de
transformation des usages et activités. Ces 
politiques englobent de nombreux facteurs
historiques, techniques, socioculturels, écono-
miques et financiers, mais aussi juridiques,
institutionnels et politiques, et touchent de 
nombreux domaines d’action publique et sec-
teurs d’activités. Elles soulèvent enfin des en-
jeux de gouvernance et de justice sociale face 
à des choix et des arbitrages qui auront des 
conséquences sociales et territoriales. Sans 
prétendre épuiser toutes ces dimensions, cette 
section met en lumière les enjeux de connais-
sance, d’observation, d’expérimentation et 
d’apprentissage auxquels les laboratoires de 
Nouvelle-Aquitaine contribuent, en relation 
avec d’autres laboratoires français et étran-
gers et en interaction avec l’ensemble des 
acteurs concernés par ces problématiques.

DES OPTIONS D’ADAPTATION À 
EXPÉRIMENTER ET À COMBINER 
DANS LE TEMPS ET DANS
L’ESPACE

Les mesures d’adaptation face aux aléas cô-
tiers, en particulier au recul du trait de côte,
peuvent être déclinées en quatre grandes 
orientations selon les enjeux concernés et
l’amplitude des phénomènes : l’inaction (peu 
ou pas d’enjeu), l’accompagnement des
processus naturels (e.g., gestion écologique des 
dunes littorales), la lutte active dure ou
souple, et le repli stratégique [59].

Les parades de lutte active dure consistent gé-
néralement en la fixation du trait de côte par
des ouvrages géotechniques longitudinaux 
(e.g., perrés) ou le contrôle des flux sédimen-
taires (comme le déplacement de sable le long 
des plages sous l’effet des vagues et des cou-
rants) par des épis perpendiculaires au trait de 
côte (e.g., épis, jetées). Ces ouvrages pouvant 
être constitués d’enrochement, de maçonnerie 
ou de géotextiles, présentent l’avantage d’être
assez robustes ; ils sont en revanche coûteux et 
occasionnent des effets induits négatifs sur
la dynamique hydrosédimentaire, accélérant le 
recul du trait de côte dans les environnements
adjacents. A l’inverse, les solutions de gestion 
souple telles que les rechargements en sable
présentent l’avantage d’une meilleure inté-
gration dans la dynamique hydrosédimentaire, 
sont plus réversibles mais nécessitent dans la 
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Changement 
climatique 

plupart des cas des entretiens plus réguliers.
D’autres solutions peuvent être déployées,
basées notamment sur le mimétisme avec des
formes naturelles : c’est le cas des récifs artifi-
ciels immergés, censés reproduire le rôle des
barres sédimentaires pour dissiper l’énergie 
des vagues de tempête au large par déferle-
ment. Dans certains environnements, et si elles 
sont bien dimensionnées, ces solutions peuvent 
permettre de protéger le littoral sans le défi-
gurer [25, 26]. Les arbitrages entre ces diffé-
rentes options dépendent non seulement des 
enjeux concernés, mais aussi des ressources 
en termes d’ingénierie, de financement et de 
mobilisation des acteurs locaux sur la durée. 
Elles peuvent être combinées à la fois dans 
l’espace et dans le temps. A titre d’exemple, la 
stratégie locale de gestion de la bande côtière 
de Lacanau (Gironde) prévoit une lutte active 
dure couplée à des rechargements en sable au 
droit du front urbain au cours des prochaines 
décennies, et des opérations d’accompagne-
ment des processus naturels sur des zones
présentant moins d’enjeux mais accueillant
du public.

Les mesures telles que les “solutions fondées 
sur la nature”, ou encore le “repli stratégique”
en rétro-littoral, représentent des changements
plus profonds des pratiques d’aménagement et 
de gestion des littoraux. Elles offrent de nom-
breux atouts mais leurs conditions de mise en 
oeuvre et/ou leurs effets restent à préciser et 
constituent actuellement un domaine de
recherche et d’expérimentation en pleine 
émergence [44]. Le déploiement de “solutions 
fondées sur la nature”, c’est-à-dire qui s’ap-
puient sur la préservation et la restauration 
d’écosystèmes pour répondre aux défis envi-
ronnementaux et sociétaux, apparaît comme 
une voie nécessaire afin de contribuer à ren-
forcer la résilience des systèmes littoraux face 
aux effets du changement climatique. Ces 
options d’adaptation peuvent en premier lieu 
être privilégiées dans les cas où les enjeux à 
proximité immédiate des côtes sont limités par 
rapport à des espaces au littoral densément 
peuplé et urbanisé. Les zones humides litto-
rales joueront par exemple un rôle majeur dans 
ces stratégies, car elles délivrent de nombreux 
services écosystémiques (régulation du cycle 
de l’eau, séquestration de CO2, biodiversité…) 
que le changement climatique peut altérer.

Par conséquent, les
interventions et leviers d’action 

pertinents pour préserver la
résilience des milieux littoraux et

assurer leur maintien à long terme 
doivent constituer des priorités

politiques à court terme.

Les laboratoires de Nouvelle-Aquitaine sont 
pionniers en France dans l’étude des solutions
fondées sur la nature pour la résilience des 
systèmes littoraux face au changement clima-
tique.

Parmi ces initiatives, deux projets d’envergure 
financés par l’Agence Nationale de la Recher-
che, SONO (2017-2021) et PAMPAS (2018-2022), 
étudient ces solutions, respectivement pour les 
dunes littorales et pour les marais littoraux. 
Profondément ancrés sur les territoires, et en 
étroite interaction avec les gestionnaires (Office 
National des Forêts, Conservatoire du Littoral, 
réserves naturelles…), ces projets pilotés par 
des laboratoires néoaquitains impliquent de 
nombreux partenaires en France et au-delà. Si 
les premiers résultats ne sont pas encore pu-
bliés, ces projets apporteront rapidement des 
connaissances, des indicateurs d’évaluation 
et des recommandations de mise en oeuvre 
de ces approches applicables dans d’autres 
régions du monde.

Une autre option d’adaptation se focalisant 
sur la réduction de la vulnérabilité est le repli
stratégique, ou relocalisation des biens et des 
activités. Elle consiste à intervenir, de manière
anticipée et/ou planifiée, sur la vulnérabilité 
d’une bande côtière pour y soustraire les biens
(habitat privé individuel ou collectif, infrastruc-
tures publiques, etc.) et les activités (commer-
ciales, etc.) soumis aux risques côtiers et les
relocaliser en rétro-littoral. Cette stratégie 
peut par conséquent (et devrait à terme) être 
mise en oeuvre sur des espaces présentant un 
certain nombre d’enjeux menacés. Mais, plus 
radicale d’une certaine manière, elle présente 
de nombreuses difficultés qui font obstacle 
à sa mise en oeuvre : qu’il s’agisse des mé-
canismes de gestion foncière et financière à 
déployer sur plusieurs décennies, des accords 
et compromis à trouver entre la puissance 
publique et les propriétaires dans le partage 
des responsabilités et des coûts associés, ou 
encore des règles afférentes aux droits de pro-
priété et aux mécanismes éventuels de com-
pensation dans les cas de perte d’un bien
ou d’une activité professionnelle, etc. Aucune 
opération de grande ampleur n’a jusqu’à pré-
sent été menée en France sur des biens privés 
dans une logique préventive et planifiée. Un 
appel à projets, porté par le Ministère français 
de l’Écologie dans le cadre de la Stratégie 
nationale de gestion intégrée du trait de côte 
(2012-2016), a cependant permis différentes 
avancées en termes de connaissances scien-
tifiques et d’innovations juridiques et institu-
tionnelles.
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Cette dynamique a été particulièrement tra-
vaillée à l’échelle de la Nouvelle-Aquitaine et 
sur différents sites pilotes. Sur la commune de 
Lacanau (Gironde) par exemple, l’engagement 
des élus locaux, l’animation singulière de la 
démarche par le GIP Littoral ainsi que les
connaissances scientifiques mobilisées ont 
permis d’asseoir un niveau de confiance et
d’engager une majorité d’acteurs dans un régime 
d’exploration des futurs, en imaginant les
modes de vie, le fonctionnement et l’identité 
de la station balnéaire en 2100 [105], ceci selon
différentes hypothèses quant à l’évolution du 
trait de côte et aux options de relocalisation
envisagées.

Cette démarche a débouché sur des propo-
sitions innovantes en matière de droit de 
propriété, de règles d’aménagement et d’ur-
banisme, ainsi que de procédures administra-
tives afin d’établir les conditions favorables 
à des opérations planifiées de relocalisation 
à l’échelle locale [61]. Des recherches se pour-
suivent, en partenariat avec des municipa-
lités, de façon à comprendre les processus 
sociopolitiques et économiques à l’oeuvre sur 
la question du repli stratégique, dans une pers-
pective de comparaisons et de retours d’expé-
riences internationaux [107]. Ces opérations ne 
peuvent notamment être mises en oeuvre sans 
mobiliser les populations concernées (résidents 
principaux, secondaires, commerçants…), 
une analyse économique des préférences des 
habitants ayant par exemple mis en évidence 
le rôle des perceptions sociales du risque de 
submersion dans l’acceptabilité des mesures 
de relocalisation [50]. Elle conduit à ce titre 
à insister sur le rôle déterminant de facteurs 
cognitifs, sociaux et culturels dans la mise en 
oeuvre de stratégies d’adaptation.

DES DÉTERMINANTS SOCIAUX
ET CULTURELS : PERCEPTIONS 
SOCIALES, RELATIONS AU LIEU ET 
CHOIX RÉSIDENTIELS FACE AUX 
RISQUES LITTORAUX

Évaluer l’appropriation sociale des mesures 
d’adaptation suppose de comprendre les 
relations que les populations littorales 
entretiennent avec leur territoire, et la place 
qu’y jouent les phénomènes de submersion 
et d’érosion marine. Les littoraux demeurent 
en effet extrêmement convoités malgré la 
présence de risques. Afin d’appréhender les 
mécanismes à l’origine de ces choix résiden-
tiels, des économistes d’Irstea et de l’université 
de Bordeaux (GREThA) ont mis en avant 
plusieurs résultats se rapportant aux gradients 
de littoralisation, en particulier sur l’influence 
respective des logiques d’accessibilité (à 
la plage par exemple) et d’exposition aux 

aménités (vue sur mer par exemple). Tout 
d’abord, cette distribution spatiale des prix 
immobiliers et fonciers à partir du front de 
mer et en direction du rétro littoral dépend 
des usages auxquels sont destinées les terres 
(résidentiel, productif) [47]. Ces gradients 
se distinguent également en fonction des 
spécificités territoriales, comme le degré 
d’urbanisation par exemple [48]. Enfin, le 
risque inondation vient atténuer l’effet 
“aménités” en produisant une décote des prix 
de l’immobilier et du foncier dans les zones 
exposées, mais sans inverser la forme de ce 
gradient [49], cequi explique la persistance 
de prix élevés en zone exposées. De nombreux 
pays (en particulier certains États nord-
américains) commencent toutefois à observer 
des situations inverses, preuve d’une réelle 
prise en compte du risque sur les marchés. 
Cette question de l’arbitrage risque-aménités 
sur les espaces littoraux continue donc à être 
explorée pour identifier les points d’inflexion 
de ces gradients de prix.
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En outre, pour une grande part des pays du 
Nord, les choix résidentiels sur le littoral sont
réalisés par des résidents secondaires, qui re-
cherchent bien souvent une localisation en
première ligne, à proximité des risques.

Un projet scientifique d’envergure 
associant chercheurs et

acteurs institutionnels a ainsi été 
mené en Charente-Maritime (dans 
le contexte post-Xynthia) afin de 
mieux connaître les usages et les 

représentations de cette population
en dehors des radars de la
statistique publique [22].

La relation au lieu de ces résidents secondaires 
s’avère être globalement plus élevée qu’at-
tendue, se traduisant par exemple par une 
fréquentation non exclusivement estivale et 
approchant les 100 jours par an [54] ou par
une participation non négligeable à la vie lo-
cale [21]. Cette étude souligne la nécessité de
prendre en compte la diversité des situations 
territoriales, depuis l’île touristique renommée 
et caractérisée par une forte relation au lieu, 
à la petite station balnéaire isolée dont la rela-
tion au lieu peut être plus aléatoire [116].

D’autres travaux ont montré des liens entre 
relations au lieu, représentations sociales 
des risques et engagement des citoyens dans 
la gestion locale des risques côtiers [103]. 
Ils ouvrent alors des voies pour étudier les 
conditions d’une gestion concertée des litto-
raux, pouvant s’appuyer sur des dispositifs 
de sciences participatives étudiés ou mis en 
oeuvre par ailleurs [108].



CRÉER LES CONDITIONS
FAVORABLES À UNE GESTION 
ADAPTATIVE DES LITTORAUX

De par la structuration des recherches mais 
aussi la présence d’organisations dédiées au
suivi, à l’observation, à l’expertise et à l’ac-
compagnement des décideurs et gestionnaires 
en matière de gestion du littoral, la région 
Nouvelle-Aquitaine présente différents atouts 
en vue d’une gestion adaptative des littoraux 
à moyen et long terme. Trois dimensions de 
cette gestion adaptative peuvent être souli-
gnées et mises en avant : i) l’observation pour
l’anticipation, ii) les réseaux de collaboration 
pour une gouvernance multi-niveaux, iii) les 
outils et méthodes pour aider la décision en 
contexte d’incertitudes.

L’observation pour l’anticipation

Un préalable indispensable à la connaissance 
et à l’anticipation des risques littoraux relève
de l’observation des milieux. Ces observations 
s’appuient notamment sur le suivi de 16 des-
cripteurs géomorphologiques comme le trait 
de côte, le prisme sédimentaire littoral (stocks
sédimentaires), les agents externes climato-
océaniques (vagues, surcotes), la flore et la 
faune associées, etc. Dans le cadre d’un large 
partenariat réunissant gestionnaires et scien-
tifiques, cette démarche d’observation a été 
initiée en Nouvelle-Aquitaine dès 1996 avec 
l’Observatoire de la Côte Aquitaine, contri-
buant à apporter une aide à la décision des 
services de l’Etat et des collectivités littorales 
ainsi qu’à produire des données scientifiques 
de référence. De manière complémentaire, des 
sites expérimentaux font depuis plus de 20 ans 
l’objet de suivis scientifiques au niveau national
par le CNRS-INSU dans le cadre du réseau 
DYNALIT. Il s’agit par ce biais de déployer un 
continuum d’approches d’observation pour 
tendre vers une compréhension holistique de 
l’évolution du littoral.

Sur des échelles pluriannuelles à séculaires, 
l’exploitation de photos aériennes, de cartes
historiques ou encore de carottes sédimen-
taires sont autant d’approches permettant 
d’avoir une profondeur historique avec des 
données quantitatives, souvent sur de grandes 
échelles spatiales [e.g., 9, 14, 37]. A l’autre ex-
trémité du spectre, des levés topographiques 
avant et après chaque événement extrême [19] 
ou des suivis par imagerie vidéo [5, 25, 111]
permettent respectivement d’obtenir des données 
quantitatives mais coûteuses, et des données 
proxy (e.g., position du trait de côte) faciles 
d’accès mais avec des erreurs importantes 
sur de petits secteurs (quelques kilomètres 
au maximum) à l’échelle des tempêtes. Entre 
les deux existe une grande variété de suivis, 

comme des suivis annuels de profils espacés 
de plusieurs kilomètres le long d’un littoral 
[28], ou des levés mensuels à bimensuels sur un 
site donné afin d’appréhender les évolutions 
saisonnières et interannuelles [32, 53].

A l’échelle de plusieurs dizaines à centaines de 
kilomètres de côte, mais à une résolution
temporelle relativement basse (annuelle), 
le Lidar (« laser detection and ranging ») est 
un outil coûteux mais qui permet d’obtenir 
des données topographiques sur de grandes 
échelles spatiales et à haute-résolution. Une 
récente utilisation du Lidar aéroporté permet 
ainsi de montrer que la succession de tempêtes 
de l’hiver 2013-2014 a généré sur les littoraux 
sableux du Golfe de Gascogne (plus de 200 
km) des érosions massives avec des reculs 
généralisés du trait de côte supérieurs à 25 m, 
dépassant largement les taux annuels moyens 
de 1 à 3 m/an [92]. Ces mêmes suivis ont permis 
d’identifier les secteurs les plus vulnérables,
d’appréhender l’impact local des ouvrages 
côtiers, de montrer que le volume de sable re-
gagné naturellement entre 2014 et 2017 avoi-
sinait 86% entre l’estuaire de la Gironde et la 
côte rocheuse basque, et de mettre en exergue 
la variabilité en matière de résilience observée
dans le secteur sud de la côte girondine [33, 53].

Les drones, par photogrammétrie, sont aussi 
des outils de plus en plus utilisés pour suivre
l’évolution du système littoral avec des résolu-
tions spatiales et temporelles sans précédent.
Cet outil non intrusif permet de suivre des 
zones jusqu’à présent inaccessibles (e.g., falaises, 
Figure 4), fragiles et donc préservées (dunes 
littorales) [70] et de vastes zones avec une 
grande variété de corps sédimentaires [8, 77]. 
L’observation du domaine littoral consiste 
donc à combiner un ensemble d’approches 
complémentaires, avec des suivis à haute fré-
quence selon des approches adaptées et évo-
lutives en fonction des événements de tempête 
et des évolutions technologiques.
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La connaissance et le suivi du prisme sédimen-
taire littoral est également un enjeu majeur
pour la gestion des milieux et la prévision des 
risques côtiers dans un contexte de changement 
climatique où les stocks sédimentaires s’ame-
nuisent. C’est pourquoi, dans le cadre du projet 
transfrontalier MAREA entre la France et 
l’Espagne (2016-2019), a été établi un modèle 
quantifié des échanges de sédiments entre 
les divers compartiments de la côte en vue de 
l’établissement d’un plan de gestion des sédi-
ments à l’échelle locale avec la capacité d’une 
déclinaison au niveau régional [94]. Ce projet 
de recherche permet notamment de mettre en 
place un protocole opérationnel de suivi des 
stocks sédimentaires littoraux à destination 
des gestionnaires du littoral basque franco-
espagnol.

Réseaux de collaboration et gouvernance 
multi-niveaux

Les travaux et résultats ci-dessus s’inscrivent 
dans des démarches partagées entre gestion-
naires et chercheurs aux échelles locales, 
régionales ainsi qu’au sein du Réseau national 
des observatoires du trait de côte de la Stratégie 
nationale de gestion intégrée du trait de côte. 
Depuis près d’une dizaine d’années se sont en 
effet développées en France des stratégies 

nationales, régionales et locales de gestion de 
la bande côtière, qui participent d’un renou-
vellement des formes de collaboration et de 
gouvernance.

Des travaux de
recherche étudient explicitement 

ces modes de gouvernance du
littoral et de l’adaptation au

changement climatique, à
différentes échelles d’action.

Les évolutions dans la gestion des risques
littoraux en France et leurs liens avec les po-
litiques d’adaptation sont par exemple analy-
sées sous différents angles : rôle encore limité 
des citoyen.ne.s dans ces stratégies d’aména-
gement et de gestion des littoraux [103], rôle 
croissant d’acteurs privés dans l’accompa-
gnement et la mise en oeuvre de ces stratégies 
[85], influence des systèmes d’assurance et 
d’indemnisation des catastrophes naturelles, 
ou encore évolution des formes d’actions 
gouvernementales sous l’effet d’une “nouvelle 
gestion publique des risques littoraux” telle 
que mise en évidence dans d’autres pays euro-
péens [106] (Figure 5).

Figure 4. Modèle numérique de terrain obtenu par photogrammétrie d’image drone de la plage et de la falaise du Cap Saint-Martin (Anglet et Biar-
ritz, Pyrénées-Atlantiques ; réalisation V. Marieu)

Figure 5. Processus clés de gouvernance de l’adaptation côtière en France (“Key processes in French coastal adaptation governance” [104] )
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A l’échelle régionale, la Nouvelle-Aquitaine 
constitue un excellent laboratoire pour étudier 
les facteurs organisationnels et institutionnels 
à l’oeuvre dans les politiques territoriales
d’adaptation des littoraux.
Certaines organisations y jouent en effet un 
rôle catalyseur, à l’image du groupe scienti-
fique régional AcclimaTerra [35], de l’Obser-
vatoire de la Côte Aquitaine ou encore du GIP 
Littoral en Nouvelle-Aquitaine.

Ces formes organisationnelles favorisent non 
seulement des interactions continues entre les
équipes de recherche et les acteurs décision-
naires, gestionnaires, associatifs et professionnels, 
mais participent plus largement d’une intégra-
tion (mainstreaming) de nouvelles doctrines 
en matière de gestion durable et résiliente des 
littoraux [102, 104].

A l’échelle de la métropole estuarienne de Bor-
deaux et ses territoires voisins, la gouvernance 
des aménagements et de la gestion des risques 
de submersion implique l’échange de diverses 
ressources (informationnelles, financières, 
d’expertise…) entre les acteurs, dont la coordi-
nation repose plus sur le rôle de mécanismes 
sociaux (confiance, réciprocité…) que sur les 
rapports de pouvoirs entre eux [24].

Deux perspectives se dessinent : laisser les col-
lectivités négocier les termes d’un accord entre 
elles ou définir une mesure unique qui s’impose 
à toutes. Dans le premier cas, le risque d’une 
révision à la baisse de l’objectif environnemen-
tal est très élevé. Dans le second, la différence 
de situation vécue par chaque commune fait 
que la contribution à l’objectif environnemen-
tal est inégale [23].

L’un des enjeux institutionnels 
majeurs dans l’émergence d’une 

stratégie d’adaptation est donc de 
penser des solidarités territoriales 

tenant compte des interdépen-
dances socio-écologiques entre les 

territoires [82].

Ceci a été exploré via une prospective scien-
tifique originale conduite dans le projet 
Adapt’eau. Quatre scénarios qualitatifs et 
contrastés ont été bâtis et articulent, à l’horizon
2050, fonctionnement de l’écosystème, modes 
de gouvernance de l’eau, options d’adaptation 
au changement climatique, dynamique d’évo-
lution des modes de vie et des préoccupations 
sociétales. Ces scénarios basés sur des produc-
tions scientifiques ont été mis en discussion 
afin d’alimenter le débat public sur ces enjeux 
[69].
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Outils et méthodes pour l’aide à la décision
en contexte d’incertitudes

Face aux besoins de connaissances mais aussi 
d’outils, de méthodes et d’accompagnement
des décideurs pour anticiper les évolutions cli-
matiques et physiques malgré les incertitudes
associées, différents travaux sont menés dans 
une perspective d’aide à la décision et d’appui
aux politiques publiques sur différentes 
échelles de temps.

Dans certaines régions du monde, les modèles 
peuvent donner des tendances statistique-
ment significatives quant à l’évolution des 
conditions de vagues, ce qui permet d’anti-
ciper sur des échelles pluri-décennales les 
tendances qui pourraient se dégager au niveau 
des aléas littoraux. Sur des échelles de temps 
plus courtes, c’est à dire quelques années, les 
conditions de vagues et de tempêtes seront 
principalement contrôlées par des modes de 
variabilité naturelle du climat. Il n’existe à ce 
jour aucun consensus parmi les modèles sur 
la poursuite de l’intensification et de l’aug-
mentation de ces modes de variabilité dans le 
cadre du changement climatique.

En revanche, l’amélioration de leur prédiction 
saisonnière permet désormais, le long de 
certaines côtes au climat tempéré, d’envi-
sager dès le début de l’automne des estima-
tions quant au caractère tempétueux ou non 
de l’hiver à venir, ce qui est essentiel pour de 
nombreux acteurs, des gestionnaires jusqu’aux 
compagnies d’assurance, dans un objectif de 
prévention et de précaution.

C’est ainsi que les observatoires
littoraux et les expérimentations

locales contribuent de plus en plus 
à la capacité de prévision de

l’impact des tempêtes.

A titre d’exemple, sur des échelles de temps 
plus courtes, à quelques jours, sur le littoral 
basque densément urbanisé et particulière-
ment exposé à l’aléa submersion [1, 7, 91], des 
systèmes opérationnels de suivi et de prévision 
des vagues et de surcotes ont été développés 
à l’échelle de la plage [7, 91] au sein du projet 
MAREA, pour compléter les réseaux de vigi-
lance régionaux, qui délivrent actuellement 
des alertes préfectorales à l’échelle départe-
mentale (Vigilance Vagues-Submersion). Par 
ailleurs, l’Observatoire de la Côte Aquitaine a 
mis en place depuis 2017 à l’échelle régionale 
un outil opérationnel de surveillance de l’effet 
des tempêtes sur le littoral, en combinant l’état
des plages à l’action des vagues, permettant 
ainsi à un réseau d’experts scientifiques et de 

gestionnaires d’anticiper et de consolider la 
prévention face à ces évènements [30]. Face 
à la difficulté de caractériser l’évolution des 
côtes rocheuses du littoral basque, soumises à 
des phénomènes d’érosion qu’il est difficile de 
prévoir à court et moyen terme, ce qui freine
les prises de décision concernant la protection 
des enjeux, les partenaires scientifiques et des
collectivités locales néo-aquitains se mobilisent
et s’associent avec d’autres acteurs nationaux 
de recherche dans le cadre du projet EZPONDA 
(2019-2022).

Son but est de développer de nouveaux outils 
scientifiques mesurant finement les processus 
d’altération des falaises rocheuses, le recul du 
trait de côte sur des zones à enjeux spécifiques 
et les impacts des niveaux extrêmes sur la 
résistance des ouvrages de défense côtière (di-
gues, enrochements, perrés…). In fine, l’objectif 
opérationnel est d’optimiser la gestion de ces 
côtes à falaises et l’entretien des ouvrages de 
défense contre la mer.
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LittoSIM

LittoSIM est un dispositif d’accompagnement 
et d’apprentissage social développé par un 
consortium de chercheurs venant notamment 
de Nouvelle-Aquitaine, et dédié à la préven-
tion du risque de submersion auprès des élus et 
agents des collectivités [10] (Figure 6).

Le dispositif intègre un modèle numérique 
de submersion marine, une modélisation des 
mesures de prévention et les programmes 
d’actions correspondants. Grâce à l’apport de 
connaissances techniques mais aussi de « softs 
skills » (savoir-faire liés à la communication,
l’organisation, la décision en groupe et l’action 
collective), les participants expérimentent, lors
d’ateliers de simulation participative, des 
solutions de prévention pour étudier leurs 
avantages et inconvénients. Ils apprennent à 
se coordonner et à mettre en place une stra-
tégie collective cohérente en associant des 
solutions douces, de maintien du trait de côte 
ou de rendu à la mer [6].

Expérimenté avec succès en
2017 auprès des élus et agents

communaux de l’île d’Oléron, le
déploiement de ce dispositif est 
prévu ou en cours sur d’autres

façades en France.

Pour faciliter l’anticipation et la prise de 
décision, un récent travail interdisciplinaire 
a cherché à capitaliser les avancées de re-
cherches menées en France depuis une dizaine 
d’années sur l’adaptation des littoraux aux 
risques d’érosion et de submersion marine 
(Adaptacôte). L’objectif était de formaliser des 
méta-scénarios d’adaptation face aux risques 

côtiers pour différents types de territoires (en 
fonction des caractéristiques physiques, ur-
banistiques, historiques, socioéconomiques et 
politiques) et tenant compte des incertitudes à 
long terme.

Cette approche systémique et dynamique a 
conduit à élaborer, pour chaque type de ter-
ritoires littoraux, des « trajectoires d’adapta-
tion » (à l’image des Dynamic Adaptive Policy 
Pathways [62] ), selon deux scénarios d’éléva-
tion du niveau marin (1 m à 2100 et 1 m à 2060) 
et des hypothèses d’évolution sur des variables 
« pilotes » (gouvernance, économie territoriale,
système assurantiel…).

Les variables motrices et déterminantes de 
ces trajectoires d’adaptation ont ainsi été 
identifiées, afin de mettre en avant les princi-
paux freins et leviers pour la construction de 
politiques territoriales d’adaptation face aux 
risques côtiers [11]. Un tel travail a également 
été conduit en Aquitaine afin d’évaluer l’ef-
ficacité et la pertinence actuelles et futures 
d’une cinquantaine de mesures d’adaptation 
aux risques littoraux |59].

Pris ensemble, ces travaux concluent à la né-
cessité d’anticiper et de planifier l’adaptation, 
en particulier pour les mesures qui nécessitent 
des délais importants entre leur mise en place 
et les bénéfices attendus. Ils démontrent en 
outre la diversité, et les inégalités, des pro-
cessus d’adaptation en fonction des contextes 
propres à chaque territoire, nécessitant d’éva-
luer finement les différents critères de choix 
pour l’adaptation. L’exemple des territoires 
français d’outre-mer illustre cette nécessaire 
territorialisation vis-à-vis de ces systèmes 
insulaires.

Figure 6. Interface de l’outil LittoSIM (“Municipality player interfaces” – LittoSIM [10] )
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Ces travaux concluent
à la nécessité d’anticiper et de planifier

l’adaptation.



Deux approches sont déployées par les cher-
cheurs de Nouvelle-Aquitaine, dans le but de 
soutenir l’élaboration de politiques d’adapta-
tion face aux risques côtiers (érosion et sub-
mersion) dans les territoires d’outre-mer fran-
çais. Elles visent à promouvoir des politiques 
d’adaptation “sans regret” (porteuses de bé-
néfices immédiats et ne générant pas d’effets 
collatéraux négatifs), qui s’attachent à agir sur 
les « causes profondes » de la vulnérabilité des 
territoires [79]. Parce qu’elles subissent déjà
les impacts du changement climatique (ex. : 
déclin des récifs coralliens, intensification des 
cyclones les plus puissants [93]), les îles tropi-
cales constituent des terrains d’innovation et 
d’expérimentation privilégiés.

La première approche, développée dans divers 
projets de recherche (dont VulneRare, qui a reçu
les Prix de la Fondation de France et du Forum 
National des Associations et Fondations), 
consiste à s’appuyer sur la reconstruction des 
trajectoires de vulnérabilité des territoires 
(1950-Actuel), pour identifier les solutions 
d’adaptation « incontournables » et « sans 
regret » à mettre en oeuvre sans délai. Dans le 
cadre du projet ANR STORISK, cette approche 
a été appliquée à l’île de La Réunion (océan 
Indien).

La forte vulnérabilité de ses communes litto-
rales aux risques côtiers, qui explique l’impor-
tance des dommages causés par les cyclones 
[56], tient à un ensemble de facteurs interdé-
pendants [81], et tout à fait représentatifs de 
la situation des littoraux à travers le monde 
[55, 57] : (1) l’urbanisation des zones basses 

situées au plus près de la mer, qui a créé une 
forte exposition des enjeux humains
critiques (bâti, infrastructures, zones d’acti-
vités économiques), laquelle a été aggravée 
par (2) le recul du trait de côte, qui affecte 30% 
du linéaire côtier sableux. Ensemble, ces deux 
facteurs ont généré un phénomène de « com-
pression côtière » [46], ici une diminution de 
70% de la surface des systèmes plages-dunes, 
qui a engendré (3) la perte de leur fonction de 
zone tampon face aux vagues de tempête.
Cette dernière est à l’origine (4) du recours 
croissant aux ouvrages d’ingénierie côtière, qui 
ont accéléré le recul du trait de côte. Pour la 
plupart édifiés par les résidents, ces ouvrages 
ne sont efficaces (adéquatement calibrés et 
entretenus) que sur le tiers de leur longueur. Ici 
comme ailleurs [76], ils ont renforcé la vulné-
rabilité en encourageant l’urbanisation côtière 
et (5) en créant un faux sentiment de sécurité, 
d’autant que la population résidente a une 
faible connaissance des politiques de préven-
tion des risques [81].

Cette « chaîne de vulnérabilité » est renforcée 
par le fait que (6) les acteurs publics en charge 
de la gestion des risques et de l’adaptation au 
changement climatique envisagent de faire 
face à des risques côtiers croissants par la 
défense lourde, dont les limites (non-soutena-
bilité financière, efficacité technique relative) 
sont aujourd’hui bien connues [76]. Dans ce 
contexte, s’adapter requiert d’inverser la ten-
dance actuelle en agissant sur les facteurs de 
vulnérabilité mentionnés ci-dessus. Cela
implique de réduire l’exposition des enjeux cri-
tiques (en les protégeant par des ouvrages bien 



calibrés ou en les relocalisant), et de restaurer, 
là où ils peuvent l’être, les systèmes plages-
dunes protecteurs (ex. de solution basée sur 
la nature), ce qui permettrait du même coup 
de stabiliser le trait de côte. Associer la po-
pulation à la mise en oeuvre de ces solutions 
est fondamental pour en assurer le succès sur 
le long terme. Ainsi, inverser la trajectoire de 
vulnérabilité des territoires littoraux implique 
de mettre fin à la maladaptation des dernières 
décennies, ce qui est « sans regret » puisque 
garant, quels que soient les scénarios climatiques 
considérés, d’une réduction de la vulnérabilité 
de la société [80].

La seconde approche de soutien aux poli-
tiques d’adaptation, actuellement déployée 
en Polynésie française dans le cadre du projet 
européen INSeaPTION, consiste à co-construire 
avec les acteurs des services climatiques côtiers 
taillés sur mesure et répondant à leurs besoins 
les plus pressants. Ce type de démarche com-
prend quatre phases principales : (1) l’identifi-
cation des besoins, réalisée à partir d’une large 
consultation des acteurs concernés (décideurs, 
gestionnaires, professionnels, ONG…) ; (2) la 
co-construction, avec ces acteurs, de services 
climatiques dédiés aux territoires ciblés ; (3) la 
mise en oeuvre de ces services climatiques ;
et (4) l’évaluation du processus, qui vise à en 
identifier les éventuelles lacunes en vue de les 
combler.

Le déploiement de cette démarche a permis de 
concevoir quatre services climatiques côtiers 
qui sont en cours d’élaboration : une session 
de formation des acteurs, allant des impacts 
du changement climatique à l’adaptation ; des 
travaux de modélisation de la submersion en 
appui à l’adaptation technique des infrastruc-
tures critiques (ports, aéroports [83] ) ; des ac-
tions de réduction du risque de déstabilisation 
des côtes et des îles, pour partie basées sur la
promotion de solutions basées sur la nature, en 
lien avec la culture locale ; et l’identification 
des risques et opportunités liés au changement 
climatique sur les métiers.



CAPACITÉS D’ADAPTATION,
INÉGALITÉS ENVIRONNEMEN-
TALES ET JUSTICE CLIMATIQUE

Du fait de leurs spécificités morphologiques, 
socio-économiques, politiques, les territoires 
ne disposent donc pas des mêmes capacités de 
réponse et d’adaptation face aux risques
littoraux. De telles inégalités environnemen-
tales face aux risques désignent les inégalités
d’exposition aux risques (liées aux lieux de rési-
dence, aux modes de vie et d’activité...), les
inégalités d’accès à l’information sur les risques 
encourus et les inégalités de prise en charge et 
de traitement politique de ces risques (assu-
rance, indemnisation, réparation…) [51].

Des recherches en géographie, en sociologie
et en droit sont ainsi menées en Nouvelle-
Aquitaine afin de mettre en lumière ces inégales
capacités d’adaptation aux risques littoraux, 
et le rôle que peuvent jouer les politiques 
publiques sur celles-ci [78]. L’étude des ins-
truments juridiques pour l’identification et 
la sanction des responsabilités comme pour 
l’indemnisation des victimes est apparue fon-
damentale pour comprendre les leviers d’une 
politique collective de l’adaptation [71]. Ces 
travaux démontrent de plus le rôle singulier 
d’une politique de l’urgence, après la catas-
trophe Xynthia, sur les capacités de réponse
et de relèvement des territoires.

Dans ces processus de relèvement, trois di-
mensions ont été identifiées : i) la constitution 
de réseaux de solidarité et d’entraide après 
la catastrophe, fondée sur une identité ter-
ritoriale et une cohésion sociale, ii) le rôle de 
certains élus locaux qui, selon les mandats et 
les positions qu’ils occupent, peuvent activer 
divers leviers d’action publique pour accé-
der aux ressources allouées dans la période 
post-catastrophe, iii) la mobilisation de 
certains groupes sociaux, comme des associa-
tions de riverains ou de quartiers, pour faire 
entendre leur position dans l’espace public et 
obtenir des mesures de protection et de
reconstruction.

Ce type de résultat conduit à mettre en avant 
les limites de transposabilité de solutions ou de 
stratégies d’adaptation standardisées au ni-
veau national [102]. Il incite plus généralement 
à analyser la place des principes de justice - à 
la fois procédurale (sur les moyens) et distri-
butive (sur les résultats) - dans l’élaboration et 
la mise en oeuvre des politiques d’adaptation 
au changement climatique [13]. Ces travaux en 
termes d’inégalité face aux risques et de justice 
climatique font écho, en Europe et dans le 

monde, à des recommandations adressées aux 
gouvernements [e.g., 67] ainsi qu’à différents 
mouvements sociaux, politiques, associatifs et 
citoyens [87, 88].
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CE
QU’IL FAUT
RETENIR

La conception et la mise en oeuvre 
de stratégies d’adaptation font 
intervenir de nombreux facteurs 
historiques, techniques, socioculturels, 
économiques et financiers, mais aussi 
juridiques, institutionnels et politiques.

Stratégies 
d’adaptation

Les arbitrages entre différentes 
stratégies dépendent non seulement 
des enjeux concernés, mais aussi des 
ressources en termes d’ingénierie, de 
financement et de mobilisation des 
acteurs sur la durée. Ces stratégies 
peuvent être combinées à la fois dans 
l’espace et dans le temps.

Différentes 
stratégies

Du fait d’importantes inégalités en 
termes d’exposition, de vulnérabilité 
mais aussi de capacités d’adaptation 
face aux risques côtiers, les politiques 
d’adaptation ne peuvent être répli-
quées aisément d’un territoire à un 
autre : les moyens et les finalités de 
ces politiques doivent être largement 
débattus dans un objectif de justice 
climatique.

Importantes 
inégalités

Il est possible de faciliter la prise de 
décision en matière d’adaptation en 
s’intéressant aux solutions plutôt 
qu’aux problèmes. Par exemple, des
stratégies d’adaptation dites “sans
regret” permettent d’ores et déjà
de réduire les causes de vulnérabilité
et d’éviter des processus de “malada-
ptation” face à l’augmentation des 
risques côtiers.

Prise de 
décision
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Il existe une grande diversité d’outils 
et de méthodes d’observation, de 
suivi, et d’expérimentation, mobilisés 
par les chercheurs de Nouvelle-
Aquitaine pour comprendre et antici-
per les phénomènes physiques et 
socioéconomiques sur les littoraux.

Diversité 
d’outils et de 
méthodes



4.
CONCLUSIONS

Fondée sur des travaux de recherche issus
d’un large panel de disciplines et de labora-
toires impliqués dans divers réseaux 
nationaux et internationaux, cette contri-
bution soutient que l’adaptation aux effets du 
changement climatique sur les littoraux est 
non seulement nécessaire, mais à mettre en 
oeuvre concrètement dès à présent. 

L’élévation du niveau marin est en effet un 
paramètre majeur d’aggravation des risques 
côtiers, il s’est accentué et se poursuivra bien 
au-delà de 2100. L’évolution des régimes de 
tempêtes, des climats de vagues, du débit 
des fleuves ou encore de l’intensité et de la 
fréquence des événements extrêmes sera 
également déterminante.

Dès les prochaines décennies, l’augmentation 
du niveau marin va entraîner une augmen-
tation de l’intensité et de la fréquence des 
événements de submersion marine le long 
des côtes basses. L’impact du changement 
climatique sur l’aléa érosion restera quant 
à lui difficile à distinguer d’autres facteurs 
comme la variabilité des vagues et des 
tempêtes ainsi que les activités anthropiques 
dans un contexte de pénurie sédimentaire.

Ces évolutions présenteront de fortes hétéro-
généités régionales, et l’accentuation de l’aléa 
érosion en raison de l’augmentation du niveau 
des mers pourrait ne survenir que plus tard 
dans la seconde moitié du XXIe siècle.

Si ces évolutions sont entachées d’incertitudes, 
celles-ci ne doivent pas constituer un frein à
l’action collective et politique. L’histoire nous 
enseigne en effet que cette adaptation est
possible à condition notamment de s’engager 
sur les voies de l’acceptabilité du risque – re-
mise en cause du risque zéro – et de la gestion 
solidaire des espaces concernés – remise en 
cause du monopole protecteur de la puissance 
publique.

Les variabilités climatiques connues jusqu’alors 
ne peuvent toutefois servir de référentiel aux 
stratégies de demain, c’est pourquoi de nombreux 
travaux développent et testent des modèles et 
outils d’observation, de suivi, de prédiction les 
plus robustes possibles. Des recherches inter-
disciplinaires permettent d’inscrire ces processus 
physiques dans des dynamiques territoriales, 
afin d’explorer des trajectoires d’adaptation 
malgré les incertitudes inhérentes aux systèmes 
socio-écologiques.

Les effets en cours du changement climatique 
impliquent de mieux partager ces connais-
sances pour façonner de nouvelles pratiques 
de gestion et de régulation des activités sur les 
littoraux, dans une logique de gestion adapta-
tive et durable. Il convient notamment de
préserver et de restaurer, dès à présent et partout 
où cela est possible, des écosystèmes littoraux en 
bon état, afin d’atténuer les effets des submer-
sions, de l’érosion voire d’évènements extrêmes 
potentiellement dévastateurs. 

Apprendre à partir des signaux faibles et des 
évènements en cours, expérimenter des op-
tions d’adaptation fondées sur la nature et la 
résilience des écosystèmes, anticiper les futurs 
possibles selon différents scénarios climatiques 
et socioéconomiques, tous ces efforts contri-
buent à développer des retours d’expériences 
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et des apprentissages collectifs sur ces phé-
nomènes qui défient les outils de calcul et 
les projections. Face à l’enjeu planétaire, ces 
apprentissages donnent lieu à de nombreuses 
collaborations entre pays et régions du monde. 
Les scientifiques de Nouvelle-Aquitaine, for-
tement reliés à leurs homologues de différents 
continents, accueillent des délégations et s’ins-
pirent de travaux étrangers afin de maintenir 
un niveau d’excellence scientifique à même de 
relever ces défis communs.

Tout comme l’atténuation des émissions de gaz 
à effet de serre, l’adaptation au changement
climatique est ainsi un enjeu scientifique, 
politique et sociétal qui se pose à toutes les 
échelles d’action publique et de gouvernance. 
Toutefois, certains États et régions du monde 
sont - et seront - davantage vulnérables aux 
effets du changement climatique, à l’image de 
nombreux États et territoires insulaires. Ces 
vulnérabilités climatiques seront d’autant plus 
exacerbées pour les individus et les groupes 
sociaux les moins dotés en capital social, éco-
nomique ou culturel.

C’est pourquoi la problématique de lutte contre 
les changements climatiques, posée comme 
l’un des 17 Objectifs du Développement Durable 
de l’Agenda 2030 des Nations-Unies (SDG 13), ne 
peut être traitée indépendamment des autres 
ODD, en particulier celui de la réduction des 
inégalités dans le monde (SDG 10). Il ne s’agit 
donc pas seulement d’adapter nos systèmes 
socioéconomiques à cette nouvelle donne 
climatique, mais aussi de les transformer pour 
une adaptation durable et juste.
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RÉFÉRENCES PROJETS

AcclimaTerra : Comité Scientifique Régional sur 
le Changement Climatique en Nouvelle-Aqui-
taine
www.acclimaterra.fr

ADAPT’EAU : Adaptation aux variations des 
régimes hydrologiques (crues-étiages) dans 
l’Environnement Fluvio-Estuarien de la Ga-
ronne-Gironde. Potentialités, mise à l’épreuve 
et gouvernance d’Options d’Adaptation
http://www.adapteau.fr

DYNALIT
https://www.dynalit.fr

INEGALITTO : Inégalités environnementales 
dans la gestion des aménités littorales et des 
risques côtiers (Fondation de France, 2016-
2020)
https://lienss.univ-larochelle.fr/INEGALITTO

INSeaPTION : INtegrating SEA-level Projections 
in climate services for coastal adaptatTION 
(Projet européen ERA4CS - 2017-2020)
https://lienss.univ-larochelle.fr/InSEAp-
tion-1571 (2017-2021)

MAREA : Modélisation et Aide à la décision face 
aux Risques côtiers en Euskal Atlantique ; Euro-
pean POCTEFA program - EFA046/15
https://www.marea-paysbasque.fr/fr

MASALA : Méta-scénarios d’adaptation face 
aux risques littoraux - Capitalisation et par-
tage de connaissances interdisciplinaires (2017 –
2018)
https://adaptacote.hypotheses.org

OBSERVATOIRE DE LA CÔTE AQUITAINE
http://www.observatoire-cote-aquitaine.fr

PAMPAS : Evolution de l’identité patrimoniale 
des marais des Pertuis Charentais en réponse à 
l’aléa de submersion marine
https://pampas.recherche.univ-lr.fr

RÉSEAU NATIONAL DES OBSERVATOIRES DU 
TRAIT DE CÔTE
http://observatoires-littoral.developpement-
durable.gouv.fr

SONO : Marier les objectifs de défense côtière 
avec ceux de la protection du milieu naturel 
grâce aux dunes sableuses
http://sono.epoc.u-bordeaux.fr

STORISK: Small islands addressing climate 
change: towards storylines of risk and adapta-
tion (Agence Nationale de la Recherche, 2015-
2020).
https://lienss.univ-larochelle.fr/STORISK

VULNERARE : Trajectoires de vulnérabilité des 
littoraux de la Réunion aux risques naturels : 
renseigner le passé pour informer le futur (Pro-
jet Fondation de France/Région Réunion, 2011-
2015).
https://lienss.univ-larochelle.fr/VULNERARE
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La Nature inspire la Nouvelle-Aquitaine
et le Pays Basque

Le biomimétisme représente une opportunité inédite d’innovation 
responsable : s’inspirer du vivant et tirer parti des solutions 

et inventions qui y sont produites, éprouvées par 3.8 milliards 
d’années d’évolution. En prenant les systèmes biologiques comme 
modèle, il devient possible de réconcilier les activités industrielles 

et le développement économique avec la préservation de 
l’environnement, des ressources et de la biodiversité.

Un certain nombre d’acteurs français et européens, du secteur 
industriel, de la recherche académique et de l’enseignement 

supérieur s’est déjà positionné sur le sujet et contribue à valoriser 
les compétences en biomimétisme.

LE
BIOMIMÉTISME

42
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1.
INTRODUCTION
Cité en France dès 2007 comme l’outil de la 
prochaine révolution industrielle1, le biomi-
métisme associe innovation et responsabilité 
sociétale puisqu’il repose sur l’étude des sys-
tèmes naturels, sélectionnés par 3.8 milliards 
d’années d’évolution, pour créer de nouveaux 
produits, services et modèles d’organisation 
durables.
 
Dans le secteur de l’énergie, le recours aux 
énergies propres (solaire notamment), la sé-
questration/utilisation du dioxyde de carbone 
atmosphérique et la mise en œuvre de sources 
diversifiées et décentralisées correspondent 
bien aux stratégies adoptées par les systèmes 
vivants. De manière similaire, les principes de 
la chimie verte rejoignent les processus biolo-
giques : utilisation majoritaire d’éléments ato-
miques abondants de proximité, conditions de 
température et de pression modérées (chimie 
douce), biodégradabilité et biocompatibilité,
catalyse enzymatique … Les matériaux du 
vivant sont également remarquables par leur 
diversité, leurs propriétés multifonctionnelles 
et leur manufacture par auto-assemblage et 
auto-réparation. Enfin, les systèmes biologiques
favorisent une approche minimaliste et une 
gestion optimisée de l’information pour limiter 
les coûts énergétiques et la consommation de 
ressources, et augmenter l’adaptabilité et la 
résilience.
 
Au niveau international, de nombreux acteurs 

académiques ou privés travaillent sur des 
produits ou processus bio-inspirés. Depuis 
1990, on constate une nette augmentation 
(environ 15 fois) des publications et brevets sur 
ce terrain. Les pays asiatiques et les Etats-Unis 
sont de loin les plus efficaces contributeurs, 
suivis par l’Allemagne, le Royaume-Uni et enfin 
la France.
En France, près de 200 équipes de recherche 
ont été identifiées sur le sujet du biomimétisme. 
Plus d’une centaine d’entreprises, aussi bien 
des grands groupes que des PMEs, font appel 
à cette démarche, quel que soit leur secteur 
d’activité : énergie, construction, matériaux, 
cosmétiques … 

La France dispose en outre d’un patrimoine de 
biodiversité exceptionnelle :

> 10% de la biodiversité mondiale se déploie 
sur les territoires français en particulier les 
Outre-mers

> La France a le second accès à l’espace mari-
time mondial et donc à la biodiversité marine

> Riche de 70 millions de spécimens, le Museum 
national d’Histoire naturelle dispose d’une des 
trois plus grandes collections naturalistes au 
monde.

Le Centre Européen d’Excellence sur le BIOmi-
métisme à Senlis (CEEBIOS) répond ainsi aux 
recommandations émises par le Commissariat 
Général du Développement Durable en 2012, et 
celles du Conseil Economique Social et Envi-
ronnemental en 2015 pour la structuration et 
mise en œuvre d’une feuille de route nationale 
du biomimétisme.

Par son rôle de réseau, d’interface et d’accom-
pagnement de projets de R&D innovants, le 
CEEBIOS vise à catalyser la richesse des com-
pétences nationales du monde académique, 
de l’enseignement et de la R&D industrielle. 
Fondée notamment par trois pôles de compé-
titivité (MATIKEM, Uptex et IAR), l’association 
CEEBIOS fédère déjà 15 grands groupes indus-
triels tels qu’Eiffage, ICADE, Renault, L’Oréal, 
LVMH, Corning, Engie, EDF, RTE ainsi que de 
nombreuses PMEs et plusieurs acteurs indus-
triels et universitaires manifestant ainsi leur 
volonté de s’engager dans cette voie sur des 
enjeux à fort enjeu sociétal : éco-matériaux 
innovants, chimie verte, gestion de l’énergie 
et de l’eau, économie circulaire et nouveaux 
modèles agricoles.

1 Les apports de la science et de la technologie au développe-
ment durable - Tome II : La biodiversité : l’autre choc ? l’autre 
chance ? P. Laffitte, C. Saunier - Office parlementaire d’éva-
luation des choix scientifiques et technologiques - 2007.
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2.
BIOMIMÉTISME 
EN NOUVELLE- 
AQUITAINE

DYNAMIQUE RÉGIONALE 

Le biomimétisme est pour les humains une 
invitation à l’humilité, une invitation à nous 
réconcilier avec la Nature. Il est porteur d’un 
message profondément disruptif sur le plan 
technologique, la nature est porteuse de solu-
tion d’avenir et formidablement créative. 
Mais cependant, prenons garde car le chemin 
proposé par cette approche porteuse d’es-
pérance est pavé de pièges, et nous sommes 
aujourd’hui à la croisée des chemins quant au 
sens que nous voulons donner au biomimé-
tisme.

En effet, si nous ne sommes pas vigilants la 
bio-inspiration peut aussi renforcer le rapport
utilitariste à la nature qui, on le constate 
tous les jours, est source de tant d’excès et de 
désastre environnementaux et humains. Il ne 
s’agit donc plus de faire entrer la biodiversité 
dans l’économie mais au contraire de replacer 
l’économie dans la biodiversité. C’est préci-
sément pour toutes ces raisons que la Région 
Nouvelle-Aquitaine a décidé de faire sa part et 
de s’engager dans la voie du biomimétisme.

Pour ce faire,  depuis 2015, l’institution régio-
nale collabore avec le CEEBIOS afin de rendre 
opérationnellement le biomimétisme sur son 
territoire. 

Les travaux menés dans le cadre de ce parte-
nariat ont mis en évidence : 

> D’une part, que toutes les filières industrielles
de la Nouvelle-Aquitaine, mais aussi les labo-
ratoires de recherche et de nombreuses entre-
prises sont potentiellement concernées par le 
Biomimétisme.

> Et d’autre part, que de nombreux acteurs 
économiques implantés dans la région innovent
déjà en s’appuyant sur la démarche biomi-
métique dans des domaines aussi variés que 
l’énergie en passant par le renouveau agricole 
ou encore les matériaux ou les bâtiments.

Après avoir mené une étude prospective,
permettant de mettre en exergue le poten-
tiel de développement du biomimétisme en 
Nouvelle-Aquitaine dans les années à venir, 
l’engagement de la Région se poursuit de façon 
opérationnelle notamment au travers de :

> la constitution d’un réseau néo-aquitain de 
compétences en biomimétisme,

> l’animation de groupes de travail, la mobi-
lisation des acteurs de l’enseignement supé-
rieur, pour sensibiliser et diffuser la culture de 
la bioinspiration dans l’ensemble de l’écosystème 
régional..

> la formation des agents ainsi que l’intégration 
du biomimétisme dans les appels à projets 
régionaux.

> l’écriture partagée d’une feuille de route 
régionale en faveur de la bio-inspiration.

Enfin, en synergie avec la stratégie régionale 
en faveur de la Croissance Bleue, la Région 
Nouvelle-Aquitaine participe aux dynamiques 
territoriales engagées sur cette thématique et 
accompagne dans ce cadre le projet de Pôle 
d’Excellence sur le Biomimétisme Marin porté 
par l’Agglomération Pays Basque.

CHAPITRE SCIENTIFIQUE &
TECHNIQUE 



DYNAMIQUE ACADÉMIQUE

La Nouvelle Aquitaine grâce à ses deux sites 
universitaires historiques, Bordeaux et Pau, 
est ancrée de longue date sur la question du 
Biomimétisme et plus particulièrement des 
matériaux et processus bio-inspirés. Le dyna-
misme et la qualité scientifique des actions 
sont reconnus par un succès croissant dans 
l’obtention de projets régionaux, ANR et euro-
péens sur la thématique biomimétisme. Cette 
recherche académique tend à être valorisée 
via des projets de maturation de la SATT Aqui-
taine Science Transfert mais aussi par des liens 
forts avec des industriels de la première heure :
L’OREAL, LVMH et Renault.

Dans le sud néo-aquitain avec la réussite au 
PIA I-site et le projet E2S Energy & Environment 
Solutions de l’Université de Pau & Pays de 
l’Adour (UPPA), cette démarche se structure 
avec la création au sein de l’IPREM UMR/CNRS 
5254 d’un groupe de recherche sur les fonc-
tionnalités et auto-assemblages de Matériaux 
bio-inspirés.

Cette action se concrétise par l’émergence de 
la Chaire Internationale INTERMAT sur la pho-
tosynthèse artificielle et la Chaire Partena-
riale MANTA sur le biomimétisme marin. Cette 
dernière vise à extraire, valoriser et tracer 
dans l’environnement le devenir de ressources 
marines locales utilisées pour l’élaboration de 
bio-matériaux. Elle est financée par des acteurs 
locaux (Laboratoire de Biarritz, CIDPMEM 64/40, 
Lees) ainsi que les collectivités telles que la 
Région Nouvelle-Aquitaine et la Communauté 
d’Agglomération Pays Basque.

Au-delà de la recherche, la nécessité de sensi-
biliser et former les générations futures à la 
démarche du Biomimétisme est une des aspira-
tions de l’activité de l’UPPA. Pour cela, la création
d’une formation Master dédiée aux Matériaux 
bio-inspirés associant une approche multidisci-
plinaire autour de la biologie, chimie et physique
en intéraction avec un environnement favorisant 
le mode projet collaboratif avec des acteurs privés 
verra le jour en septembre 2020 sur le campus de 
la côte basque.

Dans le cadre de ses dynamiques régionales 
mais aussi des Pyrénées Atlantiques et pour ré-
pondre au défi d’une économie bleue durable, 
la CAPB a souhaité s’associer à cette démarche 
et se positionner plus précisément sur le biomi-
métisme marin.



BIOMIMÉTISME MARIN
AU PAYS BASQUE

Territoire marin dans son ADN, l’Agglomération 
Pays Basque a choisi de positionner au cœur 
de son projet technopolitain l’économie bleue 
en tant que filière d’excellence. S’appuyant 
sur des secteurs traditionnels et historiques 
tels que la pêche mais également sur des ap-
proches émergentes comme le biomimétisme 
marin, l’ambition portée par le territoire est 
de conforter et favoriser le développement 
de cette économie, en structurant la filière 
Océan à l’échelle du Pays Basque. Pour ce faire, 
la collectivité met en place une offre d’outils, 
d’équipements à destination des acteurs de la 
filière. L’objectif est d’encourager l’émergence 
d’activités économiques, de recherche et de 
formation en renforçant notamment l’environ-
nement technologique de cet écosystème. 

Consciente de l’intérêt du biomimétisme 
comme levier de croissance, l’Agglomération 
Pays Basque développe un projet de Pôle 
d’Excellence sur le Biomimétisme Marin dont 
l’ouverture est prévue pour 2022. Ce projet est 
issu d’une réflexion et d’une dynamique parte-
nariales initiées deux ans auparavant autour 
de la Croissance Bleue et du Biomimétisme re-
groupant la Région Nouvelle-Aquitaine, l’UPPA 
et le CEEBIOS.

Le pôle d’excellence sur le biomimétisme marin 
se veut être la référence mondiale sur cette 
thématique en termes de compétences, de 
connaissances et de savoir-faire. Pour cela, 
il sera un centre d’innovation et de recherche 
mais également un lieu de formation, créati-
vité et d’innovation autour de l’économie de 
l’océan. Lieu hybride d’innovation ouverte, 
s’y côtoieront des équipes de recherche, des 
entreprises, des porteurs de projets, des étu-
diants au sein d’un bâtiment biomimétique 
tourné vers l’océan.

Il sera constitué : 

> de laboratoires de recherche dédiés au bio-
mimétisme marin, aux matériaux bio-inspirés 
et aux thématiques marines de l’Institut des 
sciences analytiques et de physico-chimie pour 
l’environnement et les matériaux (IPREM) dont 
la chaire de recherche MANTA sur le déve-
loppement de biomatériaux bio-inspirés des 
ressources marines ;

> d’espaces projets destinés aux étudiants du 
Master Matériaux bio-inspirés de l’UPPA et aux 
équipes projets d’entreprises ;

> d’un centre de compétences et de ressources 
sur le biomimétisme marin et la biodiversité 
marine animé par le CEEBIOS qui installera sa 
branche marine et développera une offre d’ac-

compagnement dédiée sur le biomimétisme 
marin au Pays Basque;

> d’une pépinière d’entreprises qui développe-
ront leurs projets innovants en bénéficiant de 
l’écosystème présente au sein du pôle.

Ce pôle d’excellence sera hébergé au sein d’un 
bâtiment régénératif, biomimétique et inno-
vant, unique en France impliquant :

> des objectifs fortement ambitieux en termes 
d’exemplarité environnementale. Plus qu’un 
bâtiment à énergie positive ou passif, le bâti-
ment sera régénératif et rendra des services 
écosystémiques à son environnement.
Pensé comme un système vivant, il s’intègrera 
pleinement dans les écosystèmes existants, 
accueillera différentes espèces, répondra de 
manière optimale aux contraintes, etc. ;

> la mise en œuvre de process, solutions, 
méthodologies, organisations innovants 
bio-inspirés et/ou bio-conçus (utilisation de 
ressources renouvelables et mutualisées, 
fabrication additive, auto-assemblage, rési-
lience, adaptabilité, évolutivité, etc.)

> le positionnement des futurs usagers au 
cœur de la réflexion notamment en phase 
conception pour designer un bâtiment répondant 
à leurs besoins.
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DES
COLLECTIVITÉS 
EN ACTION
> Feuille de route Océan de l’Agglomération 
du Pays basque
> 2 programmes opérationnels
> Feuille de route Néo Terra de la Région
Nouvelle-Aquitaine
> Appel aux territoires engagés
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Le Pays basque, un laboratoire de solutions 
innovantes au service des territoires littoraux 

et de l’océan

6 AXES OPÉRATIONNELS

FEUILLE DE
ROUTE :

ÉCONOMIE DE L’OCÉAN
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COLLECTIVITÉS
EN ACTION



Améliorer la connaissance sur
l’environnement marin et littoral

Politiques structurelles Européennes,
nationales et régionales

à cibler

Indicateurs/ critères de réussite
> Implications des citoyens

> Reconnaissance du territoire sur
cette compétence

OBJECTIFS PUBLICS CONCERNÉS

AXE 1

> Structures de recherche et de formation
> Centre de ressources
> Acteurs économiques et associatifs

> Protéger le patrimoine naturel du territoire
> Identifier de nouveaux potentiels dans
l’environnement marin et littoral
> Devenir un territoire d’excellence dans ce 
domaine> 

Soutenir les projets et initiatives visant à 
améliorer les connaissances sur 
l’environnement marin et littoral

A court terme Agglomération /
Région

Coopter l’ensemble des associations /
organisations publiques et privés qui étudient 
ou agissent en faveur de l’environnement

A court terme Agglomération 

Créer un outil de partage et de suivi de l’état
écologique de l’environnement marin ouvert 
aux acteurs de la connaissance et accessible au 
public

A court terme Agglomération 

Réaliser des conférences d’informations A court terme Tous

Positionner le pôle de biomimétisme marin sur 
des objectifs tangibles d’amélioration de la
connaissance en coopération notamment avec 
les territoires outre-marins

A court terme Agglomération 

Mettre en place des outils d’information – 
chaine youtube – page facebook– tutos…

A court terme Agglomération 

Actions

LES ACTIONS À CONDUIRE

Priorité et
phasage

Maître
d’ouvrage
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Intensifier la recherche et la formation
sur les thématiques marines

Politiques structurelles Européennes,
nationales et régionales

à cibler

Indicateurs/ critères de réussite
> Publications / améliorations des

connaissances d’une année sur l’autre
> Nombre de chaires

>  Nombre d’étudiants

OBJECTIFS PUBLICS CONCERNÉS

AXE 2

Accueillir des événements scientifiques
internationaux UppaA court terme

> Collectivités
> Structures de recherche et formation

> Créer un pôle de référence sur la recherche et 
la formation dans les thématiques marines 
émergentes

Consolider et développer les activités de 
recherche et de formation existantes

A court terme Agglomération /
UPPA, ESTIA, etc

Initier et accompagner des chaires/projets de
recherche sur les thématiques marines

A court terme Agglomération /
UPPA, ESTIA, etc

Accompagner le transfert d’activités de 
recherche vers le domaine maritime

A court terme Agglomération /
UPPA, ESTIA, etc

Développer des formations adaptées aux 
nouvelles compétences de l’économie bleue

A court terme Agglomération

Créer un groupe d’experts public/privé A court terme Agglomération

Mettre en oeuvre des infrastructures de 
recherche et de formation adaptées

A court terme
Agglomération /
Région /UPPA /

ESTIA

Disséminer / transférer les résultats pour 
impulser réalité d’actions à mettre en oeuvre

Actions

LES ACTIONS À CONDUIRE

Priorité et
phasage

Maître
d’ouvrage

AgglomérationA court terme
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Challenger les acteurs dans leur
développement et leur repositionnement

Politiques structurelles Européennes,
nationales et régionales

à cibler

Indicateurs/ critères de réussite
> Référencement exponentiel des entreprises du

secteur la première année
>  Attractivité sur la création les années suivantes

> Nombre de projets accompagnés

OBJECTIFS PUBLICS CONCERNÉS

AXE 3

> Collectivités
> structures de formation et d’accompagnement
> acteurs économiques

> Conforter et Développer sur le territoire
une économie bleue innovante,
responsable et durable

Accompagner et financer les projets 
d’entreprises innovants et/ou durables A court terme Agglomération

Décliner les services à apporter, les outils 
adaptés à créer/ consolider et mettre en réseau A court terme Agglomération /

technopole

Organiser des événements d’échanges entre
acteurs de l’économie bleue A court terme Agglomération

Mettre en place pour les porteurs de projet,
entreprises du territoire des événements / 
accompagnements favorisant la créativité, la 
résolution de problème et facilitant la prise en 
compte des enjeux environnementaux

A court-moyen
terme

Agglomération /
acteurs

économiques

Qualifier la réalité des besoins des acteurs
économiques et les typologies de réponse à
apporter

A court terme Agglomération /
ADI

Créer des partenariats avec des territoires
d’intérêt pour les entreprises locales

A court-moyen
terme

Agglomération /
technopole

Créer un fonds dédié en lien avec les financeurs
principaux : Région, Ademe, etc. A court-terme

Agglomération /
technopole

Actions

LES ACTIONS À CONDUIRE

Priorité et
phasage

Maître
d’ouvrage
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Déployer le projet technopolitain pour
faciliter l’innovation et fédérer les acteurs

Politiques structurelles Européennes,
nationales et régionales

à cibler

Indicateurs/ critères de réussite
> Référencement exponentiel des entreprises du

secteur la première année
>  Attractivité sur la création les années suivantes

OBJECTIFS PUBLICS CONCERNÉS

AXE 4

> Collectivités
> Structures de formation et d’accompagnement
> Acteurs économiques

> Fédérer les outils, initiatives et acteurs 
innovants de l’économie bleue autour d’un 
projet commun technopolitain multi-sites et 
multi-secteurs

Créer un regroupement spécifique au projet
Technopolitain pour assurer une unité de
conduite des actions de cet axe

A court terme Agglomération

Consolider et développer une offre
technopolitaine (outils et services) à 
destination des acteurs de l’économie bleue

A moyen terme Agglomération

Créer un site internet spécifique explicatif et
porte d’entrée sur les différentes thématiques
(page facebook + groupe par thématique)

A court-moyen
terme

Agglomération

AgglomérationCréer une identité technopolitaine associée à
l’économie bleue

A court terme

AgglomérationCoordonner le projet technopolitain avec
l’ensemble des structures existantes

Au fil de l’eau

Agglomération
Organiser mensuellement une rencontre « petit
déjeuner » avec les start-uppeurs, les 
entreprises du secteur et les institutions.

A court terme

Actions

LES ACTIONS À CONDUIRE

Priorité et
phasage

Maître
d’ouvrage
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Accompagner et démultiplier les initiatives
d’expérimentation grandeur nature

Politiques structurelles Européennes,
nationales et régionales

à cibler

Indicateurs/ critères de réussite
> Diminution des déchets et de la pollution

>  Article et reportage sur le territoire dans cette
thématique

OBJECTIFS PUBLICS CONCERNÉS

AXE 5

> Collectivités
> structures de formation et d’accompagnement
> acteurs économiques

> Faire du Pays Basque le territoire référence
d’expérimentation et d’expertise sur les
évolutions des territoires littoraux et sur l’océan

Définir un référent pour le développement du
concept de laboratoire d’expérimentation :
modèle, gouvernance, outils, etc.

A court terme Agglomération

Identifier et mettre en place les labels,
certifications propres aux laboratoires
d’expérimentation

A moyen terme Agglomération

Lancer un appel à manifestation d’intérêt 
auprès des acteurs du territoire et autres pour 
réaliser leurs POC et leurs essais sur les sites 
identifiés

A court-moyen
terme

Agglomération

Agglomération
Cartographier les sites d’intérêt existants et à
considérer pour l’expérimentation de
solutions/projets innovants

A court terme

Agglomération
Faciliter les autorisations de type AOT et 
d’accès au littoral (charte à écrire avec les communes 
et autres structures spécifiques)

A court terme

Actions

LES ACTIONS À CONDUIRE

Priorité et
phasage

Maître
d’ouvrage
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Sensibiliser les nouvelles générations par
l’éducation, la diffusion et l’information

Politiques structurelles Européennes,
nationales et régionales

à cibler

Indicateurs/ critères de réussite
> Nombre de vue du site

> réseaux sociaux 
> satisfaction citoyens

OBJECTIFS PUBLICS CONCERNÉS

AXE 6

> Collectivités
> structures de formation et d’accompagnement
> Acteurs économiques

> Fédérer les acteurs autour d’enjeux communs

Créer un groupe public/privé en stratégie de
communication sur cette thématique A court terme Agglomération

Décliner autour du Biomimétisme un plan
spécifique EDUCATION A moyen terme Agglomération

Agglomération /
communes /
privés com

Définir et mettre en oeuvre un plan de
communication et de marketing territorial de 1 
à 3 ans

A court terme

Agglomération /
communes /
privés com

Mobiliser des outils innovants types réseaux
sociaux, affichages classiques, salons, livres
(Atlantica)

A court-moyen
terme

Actions

LES ACTIONS À CONDUIRE

Priorité et
phasage

Maître
d’ouvrage
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> LIFE LEMA
> MARÉA

2 PROJETS
OPÉRATIONNELS
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PROJET
LIFE LEMA

POUR UNE GESTION DURABLE 
DES DÉCHETS MARINS
FLOTTANTS 

Chaque année, environ 10 millions de tonnes 
de déchets aquatiques sont déversées dans les 
mers et les océans du monde, selon l’Agence 
Européenne pour l’Environnement (EEA).
Pièces en plastique, cordages, mégots, cou-
vercles, bouchons, cotons-tiges, emballages 
alimentaires, bouteilles en plastique, la liste 
est encore longue. Or, tous ces déchets ont de 
nombreuses répercussions sur l’environne-
ment, le biotope, l’économie locale et la santé 
des individus. 15% des déchets qui sont déver-
sés dans la mer sont rejetés sur la côte, 15% 
flottent en surface et les 70% restants coulent 
et sont engloutis par les fonds marins*.
Face à ce constat alarmant, et dans le cadre 
du programme européen LIFE pour l’Environ-
nement et l’Action pour le Climat approuvé en 
2016, un groupe de travail franco-espagnol a 
lancé le projet LIFE LEMA la même année pour 
une durée de 3 ans.

Situé dans le Golfe de Gascogne, avec pour 
chef de file le Conseil Territorial de Guipúzcoa, 
LIFE LEMA représente un investissement total 
de 2,1 millions d’euros, dont 1,2 millions sont 
cofinancés par l’Union Européenne. Son objec-
tif est de formuler les lignes directrices pour 
une stratégie de gestion durable des déchets 
aquatiques flottants à l’intention des collecti-
vités locales, en leur offrant des outils intelli-
gents pour la gestion et la collecte des détritus 
marins.

Le projet s’est divisé en 3 groupes de travail 
répartis sur les thématiques suivantes :

> Contribuer à l’atteinte des objectifs de la di-
rective-cadre « Stratégie pour le Milieu Marin ».

> Répondre aux exigences des nouvelles poli-
tiques du Fonds Européen pour les Affaires
Maritimes et la Pêche.

> Optimiser la collecte et la gestion des dé-
chets aquatiques conformément aux politiques
territoriales.

MÉTHODOLOGIE

Afin de contribuer à l’atteinte des objectifs 
dans le cadre du LIFE LEMA, une méthodologie 
bien précise a été définie au préalable.
Ainsi, six domaines de travail ont été délimités :
(1) outils informatiques ; (2) plan de gestion ; (3) 
modèles météo-océanographiques ; (4) collecte 
durable et gestion des déchets aquatiques 
flottants ; (5) échange de points de vue sur les 
déchets aquatiques flottants ; et (6) divulga-
tion de résultats et sensibilisation.

RÉSULTATS
> Le retrait de 100 tonnes de déchets aqua-
tiques sur l’ensemble des côtes du Pays Basque
français et espagnol, sur toute la durée du 
projet.

> Des répliques des systèmes réalisées sur les 
côtes méditerranéennes et sur la côte basque 
afin d’analyser le potentiel de distribution de 
l’outil de gestion dans plusieurs pays (Marseille 
et Bilbao) et de promouvoir la hausse des taux 
de collecte totale (55t/an pour la France et 
35t/an pour l’Espagne).

> Réduction de 10% les émissions de gaz à effet 
de serre produits par la gestion des déchets
aquatiques flottants par rapport aux pratiques 
actuelles.

> Implantation d’un système avec des outils 
intelligents pour la détection des déchets
aquatiques et leur collecte postérieure, et leur 
essai par les pouvoirs locaux.

> Réduction de 5% les coûts de collecte et de 
gestion actuels des déchets aquatiques flot-
tants.

> Sensibiliser les citoyens à la problématique 
des déchets aquatiques et former le personnel 
des bateaux et les bénévoles impliqués.

> Créer 4 nouveaux postes de travail et assu-
rer leur pérennité.

> Définir un protocole pour implanter les ré-
sultats du projet sur un autre site.

COLLECTIVITÉS
EN ACTION

*UNEP, Marine litter, an analytical overview, in : United Nations
Environmental Programme (ed), Nairobi, Kenya, 2005, pp.47.
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MAREA

PRÉVOIR LES RISQUES DE
SUBMERSION MARINE ET
D’ÉROSION CÔTIÈRE 

MAREA pour « Modélisation et Aide à la décision 
face aux Risques côtiers en Euskal Atlantique », 
est un projet de recherche transfrontalier, basé 
sur 7 sites pilotes franco-espagnol : Bermeo, 
Zarautz, Donostia-San Sébastiàn, Saint-Jean 
de Luz, Bidart-Guéthary, Biarritz et Anglet. Il 
s’agit de mieux comprendre les épisodes de 
tempêtes sur la côte basque afin de prévoir les 
risques de submersion marine et d’érosion cô-
tière grâce à la mise en place d’outils d’alerte 
innovants.

Ainsi, les partenaires de MAREA ont dévelop-
pé plusieurs outils dont l’objectif final est de 
mieux coordonner les politiques publiques en 
matière de prévention et de gestion des risques 
côtiers. Ils ont permis d’optimiser la gestion de 
crise et le déploiement des moyens de protec-
tion. Le budget de MAREA s’élève à 1,6 millions 
d’euros. Les recherches, financées à 65% par 
des fonds européens POCTEFA, ont été fixées 
pour une durée de 3 ans (2016-2019).

L’OBSERVATION

Les partenaires de MAREA ont travaillé col-
lectivement pour mettre en place un réseau 
d’observation en temps réel des états de mer 
du fond du Golfe de Gascogne, depuis la zone 
au large des côtes basques jusqu’à la zone de 
déferlement des vagues sur les plages.

Au large (offshore), ce réseau d’observation 
a permis de surveiller et de caractériser en 
temps réel les conditions de houles observées 
le long de la côte basque, notamment sous 
l’effet de tempêtes.

LA MODÉLISATION NUMÉRIQUE

Toutes les mesures océanographiques, hy-
drodynamiques et bathymétriques réalisées 
depuis le large des côtes jusqu’à la zone de 
déferlement des vagues, ont été retranscrites 
au sein d’outils de modélisation numériques 
et statistiques à haute résolution. La modéli-
sation numérique consiste à simuler un phé-
nomène réel au sein d’outils informatiques. De 
la sorte, à l’approche d’une tempête, les outils 
informatiques développés dans le cadre de 
MAREA sont désormais capables de prévoir 
à l’avance où et quand l’eau pourra passer 

au-dessus des ouvrages de protection au ni-
veau des 7 zones pilotes de MAREA. Ils peuvent 
à présent anticiper les déplacements de sé-
diments et le recul du trait de côte provoqués 
par les tempêtes.

LE SUIVI VIDÉO

Des systèmes vidéo surveillent 24h/24h les 
vagues qui déferlent sur la côte basque, ap-
portant des informations fondamentales pour 
comprendre les processus locaux de submer-
sion et d’érosion. Cela permet de retranscrire 
la position du profil de plage et les barres 
d’avant-côte à instant T, de calculer l’éner-
gie des vagues qui s’accumule à la côte et 
de détecter les « paquets de mer » inondant 
l’intérieur des terres, de suivre les évolutions 
du stock sédimentaire, de surveiller l’état et 
la positon des ouvrages de défense côtière… In 
fine, la précision des résultats obtenus par les 
outils de modélisation est affinée de manière 
significative.

L’ÉVALUATION DES DYNAMIQUES 
SÉDIMENTAIRES

Les falaises reculent en moyenne de 0,2m par 
an, et les plages sableuses de 0,5 à 1 m par an.
Mesurer et comprendre les déplacements des 
stocks sédimentaires le long de la côte basque,
notamment sous l’effet des tempêtes, est ainsi 
un enjeu majeur pour définir des politiques 
publiques adaptées, conciliant à la fois les 
dynamiques du trait de côte, la sécurité civile 
et le développement du territoire.
C’est pourquoi le projet MAREA a mis en place 
une convention de recherche spécifique pour 
évaluer les dynamiques sédimentaires sous 
l’effet des tempêtes en collaboration avec la 
Communauté d’Agglomération Pays Basque, le 
BRGM (opérateur technique de l’Observatoire 
de la Côte Aquitaine) et le bureau d’études 
Casagec Ingénierie.

LA CULTURE DU RISQUE

Six ateliers de travail sur la culture du risque 
ont été prévus dans le cadre du projet MAREA. 
Élus, techniciens, gestionnaires, experts et 
scientifiques, se sont rencontrés pour échan-
ger sur différents thèmes liés à la « culture du 
risque ». Leur but est notamment de trouver 
un moyen de sensibiliser les populations aux 
dangers causés par l’érosion et la submersion, 
mais également d’aider les pouvoirs publics à 
s’approprier ces thématiques complexes.

COLLECTIVITÉS
EN ACTION



Accompagner et accélérer la transition 
écologique en Nouvelle-Aquitaine

FEUILLE DE ROUTE
RÉGIONALE
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ACCÉLERER
ET AMPLIFIER

La Nouvelle-Aquitaine, est l’une des régions 
françaises les plus impactées par le change-
ment climatique, avec des températures qui 
ont augmenté de 1,4°C au cours du XXe siècle, 
et des phénomènes climatiques extrêmes de 
plus en plus fréquents (inondations, tempêtes, 
érosion, sécheresse). Face à ce constat, la 
Nouvelle-Aquitaine s’est engagée depuis le 
début de la décennie 2010 dans une démarche 
ambitieuse et peut déjà se prévaloir d’un
solide bilan en matière environnementale. 
Pour autant, elle souhaite aujourd’hui  définir 
une trajectoire de transition globale, en accé-
lérant et en massifiant son action.

Cette ambition s’affirme dans le respect des 
prérogatives de chacun – Etat, opérateurs 
publics et collectivités locales -, afin que 
toutes les stratégies s’articulent, que tous les 
efforts s’additionnent, que tous les acteurs 
conjuguent leurs démarches au service d’un 
objectif commun. La Région se donne ainsi
pour mission  d’embarquer et de fédérer tous 
les acteurs de son territoire (organisations 
professionnelles et consulaires, entreprises, 
associations…) pour garantir une mobilisation 
générale.

La prise de conscience collective a permis 
d’enclencher voici quelques années  un travail 
scientifique de grande envergure, autour des 
questions climatiques d’abord dans le cadre 
d’Acclimatera, puis des questions de biodi-
versité avec la démarche Ecobiose. Tous les 
projets ici articulés se fondent sur une analyse 
rigoureuse, enrichie par la contribution de 
nombreux experts et d’instances reconnues,
avec plus de 450 chercheurs mobilisés autour
d’Acclimaterra et d’Ecobiose. Ce parti pris de
mettre la co-construction au coeur de la dé-
marche régionale aura ainsi permis de dispo-
ser du diagnostic le plus documenté et le plus 
consensuel possible pour définir la vision la 
plus large possible. Chacun mesure combien le 
dynamisme économique et démographique
néo-aquitain - fondé sur notre capacité
d’innovation, notre cadre de vie et l’attractivi-
té de notre littoral, autant d’atouts dont nous 
devons nous réjouir -, constitue de pression 
supplémentaire sur nos écosystèmes, menace 
notre air, nos eaux, notre santé, notre biodi-
versité, et ajoute à l’urgence climatique et 
environnementale.

La stratégie qui en découle illustre  la volonté 
de sonner l’heure d’une mobilisation générale 
pour mener une action systémique, structu-
rée autour de 11 grandes ambitions, couvrant 
l’ensemble des enjeux : engagement citoyen, 
agroécologie, mutation des entreprises, transi-
tion énergétique, mobilités propres, urbanisme 
résilient, traitement des déchets, préservation 
de la biodiversité, protection des ressources
naturelles et de l’eau en particulier, sanctuari-
sation des terres agricoles et forestières. Cette 
stratégie permet ainsi d’articuler grands 
principes et objectifs précis, définissant au-
tant une philosophie globale qu’un guide pour 
l’action. L’horizon de 2030 a été prioritaire-
ment fixé, soit un horizon à portée d’hommes 
et de femmes, engageant et exigeant.

Naturellement, toutes les propositions for-
mulées dans le document ne sont pas com-
parables : elles ne sont pas toutes de même 
nature, ne s’inscrivent pas toujours dans 
la même temporalité, ne mobilisent pas les 
mêmes acteurs. Mais elles mettent chacun en 
situation d’agir et dessinent les contours d’une 
convergence globale. C’est à cette aune que la 
Région Nouvelle-Aquitaine, après avoir réussi
une formidable mutation économique, saura 
s’engager sur la voie d’une mutation éco-
logique réussie, en transformant ses atouts 
d’aujourd’hui en autant d’opportunités pour 
demain et en inventant son propre modèle de 
croissance, résiliente et solidaire.
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SI RIEN 
N’EST 
FAIFAIF T

2x plus de périodes 
de canicule

+ 3000 mm/an
en Nouvelle-Aquitaine
Submersion : d’ici 2100
entre 0,3 et 1,5 m en +  

10 jours d’avance 
par °C supérieur pour 
les récoltes

-50 % d’ici à 2028
Déclin estimé des 
populations d’oiseaux
Source Ecobiose

450 scientifiques mobilisés pour établir un diagnostic
sur le changement climatique et la biodiversité en Nouvelle-Aquitaine

SI RIEN +1 à +2°C
attendu en 2050 
en Nouvelle-
Aquitaine
(source : AcclimaTerra)

SI RIEN N’EST FAIT :

-95
 
% d’ici à 2030

Déclin estimé de la 
microfaune

Avec des effets directs et indirects sur la santé :

 maladies allergiques, polllution, nouvelles maladies émergentes, canicules, tempêtes,…

COLLECTIVITÉS
EN ACTION
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11 AMBITIONS
POUR PASSER
DU DIAGNOSTIC
À L’ACTION

1.
Favoriser l’engagement
citoyen pour accélérer la 
transition écologique

2.
Accélérer et accompagner la 
transition agroécologique

3.
Accélérer la transition 
énergétique et écologique
des entreprises de
Nouvelle-Aquitaine

4.
Développer les mobilités
« propres » pour tous

5.
Développer et systématiser un 
urbanisme durable, résilient, 
économe en ressources et qui 
s’adapte aux risques naturels et 
aux changements climatiques

6.
Construire un nouveau mix 
énergétique

7.
Faire de la Nouvelle-Aquitaine un 
territoire tendant vers le « zéro 
déchet » à l’horizon 2030

8.
Préserver nos ressources 
naturelles et la biodiversité

9.
Préserver et protéger la ressource 
en eau

10.
Préserver les terres agricoles, 
forestières et naturelles

11.
La Région Nouvelle-Aquitaine, 
une administration exemplaire 
dans la transition

Rapport complet disponible sur :
nouvelle-aquitaine.fr



Pour une sortie des pesticides en 2030
Il n’y a plus de temps à perdre : le dérèglement climatique, la chute de la 
biodiversité, l’érosion des sols, la disparition des ressources naturelles, 
ou encore les crises sanitaires et migratoires constituent - entre 
autres - les terrifiantes conséquences d’activités humaines devenues 
indifférentes à leur environnement. Or, à l’heure où nous subissons ces 
conséquences de plein fouet à travers nos territoires, Biarritz, le Pays 
basque, les Pyrénées-Atlantiques, la Nouvelle-Aquitaine ne peuvent 
accepter ce grand effondrement comme inéluctable.

C’est pourquoi la première région agricole d’Europe s’est dotée 
d’objectifs ambitieux : réduire de 30% les émissions de Gaz à Effet 
de Serre et les consommations d’énergie, porter à 32% la part des 
énergies renouvelables dans notre mix énergétique. Aussi, fidèle à 
notre modèle de soutien à la recherche et l’innovation, nous avons fait 
appel aux meilleurs scientifiques pour réaliser un état des lieux précis 
et complet du climat et de la biodiversité : Acclimaterra et Ecobiose.

Toutefois, face à l’urgence climatique et la dégradation alarmante 
de la biodiversité, nous devions faire plus. Changer de logiciel. Et 
c’est donc pourquoi nous venons d’adopter un « Green New Deal pour 
la Nouvelle-Aquitaine » : Néo Terra, feuille de route transversale 
et fondatrice, qui érige cette transition énergétique, agricole et 
écologique en nouveau modèle, permettant à chacune et chacun de 
prendre sa part dans cette révolution verte. Car s’il s’agit de penser 
globalement les enjeux climatiques et de biodiversité, les solutions 

L’APPEL
DES TERRITOIRES

ENGAGÉS

DÉCLARATION DES COLLECTIVITÉS 



ne peuvent qu’être locales, au plus près des territoires, des citoyens 
ou entreprises impactés. Cette transition qui s’amorce ne sera réussie 
qu’en mobilisant l’ensemble des actrices et des acteurs locaux. Le 
projet VitiREV (Territoire d’Innovation de Grande Ambition : TIGA), 
porté par la Région Nouvelle-Aquitaine et unique en France, en est un 
exemple concret : il catalyse, autour de l’enjeu de sortie des pesticides, 
l’ensemble de l’écosystème régional du vin. 

Or, nous devons aller encore plus loin. Accélérer ! En plein sommet du 
G7, tandis que le Pays basque accueille sur ses terres les chefs d’Etat 
les plus influents de la planète, nous lançons donc « l’appel Néo 
Terra des territoires engagés » pour insuffler une dynamique autour 
d’une ambition claire : la sortie des pesticides de synthèse et l’arrêt 
de l’utilisation des substances CMR (cancérigènes, mutagènes et 
reprotoxiques) en 2030. Un objectif concret, atteignable, à condition 
d’en avoir la volonté politique et de fédérer les acteurs socio-
professionnels, les collectivités locales, les associations et les citoyens 
pour l’atteindre. Cet appel et cet objectif ont vocation à constituer une 
ligue internationale des territoires vertueux. Mieux, une « Coalition 
Néo Terra » démontrant l’efficacité du levier territorial dans la lutte et 
l’adaptation au changement climatique. 

Ainsi, nous invitons les territoires du G7 et d’ailleurs à répondre à 
cet appel international, pour co-construire la charte d’engagement 
fondatrice de la Coalition. Nous leur donnons rendez-vous dans une 
année - à l’été 2020 - pour un symposium international sur la sortie 
des pesticides, réunissant également associations et représentants de 
la société civile, autour des solutions locales permettant de sortir de 
l’impasse.

Alain ROUSSET
Président du Conseil régional

de Nouvelle-Aquitaine



Soyons lucides :
notre région ne va pas sauver le monde.

Soyons immodestes :
elle doit se donner pour objectif d’y contribuer 

activement.



UN TERRITOIRE 
DE SOLUTIONS
> 14 entreprises régionales porteuses de
solutions innovantes
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14 entreprises régionales porteuses
de solutions innovantes

CAHIER
DES SOLUTIONS

CAHIER
DES SOLUTIONS
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CAHIER DES
SOLUTIONS

40 ANS
D’AQUACULTURE
Créé en 1981, le groupe coopératif Aqualande 
est devenu au fil des ans, leader européen de 
l’aquaculture. Il est le plus important de son 
secteur en France, avec un effectif de près de 
925 personnes sur ses trois pôles d’activités, 
dont 560 sur le seul pôle transformation. 

Un engagement certifié : 

> Bio AB 

> Norme NF pour la truite

> Certification AGRICONFIANCE de tous les 
élevages

> Global Gap des sites de sélection et de repro-
duction

> ISO 14001 du site de Sarbazan (truite fumée)

> Origine France Garantie de la gamme Ovive

> ISO 50001 (Roquefort et Sarbazan)

> 2017 : « ENGAGÉ RSE Niveau exemplaire » du 
modèle Afaq 26000

SON ACTIVITÉ :

Aqualande intègre toute la filière truite depuis 
la sélection génétique jusqu’à la commerciali-

sation de produits élaborés, en passant par le 
grossissement en ferme aquacoles certifiées 
et la transformation de ses produits dans ses 
deux usines de Roquefort (Landes). Il produit et 
commercialise 3 truites fumées sur 4 vendues 
en France sous ses marques Landvika et Ovive 
ou en marques de Distributeurs.

UN ACTEUR DE
L’ENVIRONNEMENT :

L’entreprise est depuis longtemps dépendante
de la qualité des eaux pour l’élevage des trui-
tes et s’est donc naturellement engagée dans 
des voies de production agri-durable sur ses 
élevages visant à optimiser sa production 
dans les meilleures conditions environnemen-
tales possibles. 

Aqualande est aussi adhérent au collectif 3D
depuis sa création en 2007. La richesse d’échan-
ge de ce dernier permet au groupe de progresser 
sur la voie de la Responsabilité Sociétale et de 
mutualiser les moyens et la réflexion sur des 
outils pour performer sa RSE (exemple : le pro-
gramme des Achats Responsables).
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UNE START-UP 
SPÉCIALISÉE 
DANS L’EFFICACI-
TÉ HYDRIQUE :
Créée en 2015, basée à Limoges et composée 
d’une équipe de 25 personnes, Aquassay SAS 
est une start-up spécialisée en efficacité 
hydrique, appliquée à l’industrie et la ville 
durable. Elle réalise des cartographies com-
plètes des flux et usages de l’eau et apporte 
des préconisations d’amélioration avec pour 
seule philosophie le traitement des problèmes 
à leur source.

Très active en R&D, Aquassay a déposé 2 
brevets depuis sa création et a reçu plusieurs 
grands prix pour ses innovations et ses activi-
tés, dont le prix « Entreprise et Environnement »
(catégorie innovation) en 2017.

SON ACTIVITÉ :

Aquassay commercialise une solution SaaS 
(100% cloud, 100% web) dédiée à la perfor-
mance industrielle et environnementale des 
usages de l’eau. Avec l’analyse avancée de 
données, elle permet de suivre en temps réel 
la performance et le fonctionnement des 

installations, et ainsi d’identifier les points 
d’amélioration et de risques (réduction des 
consommations et des rejets, amélioration de 
la résilience). 

Cette solution commence à être déployée au 
niveau mondial principalement auprès de 
grands groupes industriels et de nouvelles 
fonctionnalités pour l’usine du futur et la ville 
durable vont continuer d’être développées. 

UN ACTEUR DE
L’ENVIRONNEMENT :

Face aux contraintes environnementales, ré-
glementaires et économiques, Aquassay a établi 
une stratégie d’efficacité hydrique visant à 
mieux consommer, mieux produire et moins 
rejeter, en agissant prioritairement sur la per-
formance des usages et des traitements. Ainsi, 
l’entreprise applique ces préceptes auprès de 
ses clients en examinant tous les usages de 
l’eau d’un site et en préconisant des améliora-
tions souvent rentables à court terme.

Les résultats de cette approche sont concrets : 

> Réduire nos coûts (directs et indirects)

> Réduire nos empreinte environnementale 
(consommation et impact des rejets)

> Conformité aux règles imposées (autori-
sations et conventions de rejet, RSDE, BREF, 
standards internes…)
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L’AVÈNEMENT 
DES PLANCHES 
DE SURF
100% LIN :
Créée en 2010 par M. Pierre Pomiers et ses deux 
collaborateurs et basée sur Anglet dans les
Pyrénées-Atlantique, la marque NOTOX est 
reliée à la planche de demain, en matériaux 
durables.
L’entreprise est la spécialiste des planches de 
surf 100% lin « Made in France » et fabricante 
officielle du Stretch Surfboards Europe : le 
meilleur de l’écoboard du shape Californien. 

SON ACTIVITÉ :

Notox est un atelier sophistiqué où les déchets 
sont isolés, recyclés et revalorisés à chaque 
stade de la production : shape (design), mode-
lage, glaçage et ponçage. L’Atelier est agré-
menté d’une charte qualité LAB NOTOX et 
produit 400 planches par an en employant 5 
personnes. Avec un chiffre d’affaires de plus
de 230 000 euros, dont 20 % à l’export, Notox
souhaite imprégner le monde du surf des 

valeurs environnementales loin des discours 
« greenwashing » ambiants et des opérations 
purement marketing.

UN ACTEUR DE
L’ENVIRONNEMENT :

Son positionnement stratégique est simple : 
Notox conçoit des planches de surf éco-res-
ponsables dans l’optique d’avoir le moins de 
déchets de production possible et de revalo-
riser ses déchets. Les ¾ des déchets produits, 
comme les chutes de liège, sont renvoyés chez 
le fournisseur pour être recyclés. Les chutes de 
lin (tissus) sont données à une association (Em-
maüs). Le plastique utilisé dans la conception 
des produits est recyclé.

Seule la résine n’est pas « eco-friendly » même 
si certaines contiennent des composants vé-
gétaux.

Le design est malgré tout adaptable selon le 
profil et les besoins du client. La gamme est di-
visée par matière de fabrication : le liège tech-
nologie greenK (meilleure vente) se voulant 
sécurisant, résistant aux chocs et réparable, 
confectionné sur un noyau EPS 100% recyclé, 
le SUP greenK® est doté d’une structure en 
micro-sandwich lin/liège assemblée sous vide 
et stratifiée avec une résine époxy bio sourcée 
à 56% ; planche 100% lin Technologie GreenOne 
et prochainement la planche de surf en bambou. 

CAHIER DES
SOLUTIONS
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LA
CONCRÉTISATION 
D’UNE AVENTURE
HUMAINE : 
Le projet des Laboratoires de Biarritz 
est né des préoccupations familiales et 
environnementales de ses fondateurs, 
Muriel et Jean Marc Dubois, en 2011. 
Passionnée de surf et amoureuse de l’océan, 
la famille cherche en vain des solaires à la 
fois performants, à la haute tolérance et 
respectueux du microcosme marin. 

Ainsi naît ALGA MARIS, solaires certifiés BIO, 
première gamme de soins des Laboratoires 
de Biarritz. Bien d’autres gammes ont suivi 
depuis…

LEUR ACTIVITÉ :

Les Laboratoires de Biarritz proposent des 
alternatives uniques à la cosmétique chimique 
traditionnelle, en s’appuyant sur plus de 1000 
formules et 3 brevets actifs déposés à partir 
de leurs travaux sur les algues. Présents dans 

plus de 35 pays, la reconnaissance mondiale 
de leurs activités s’explique par la qualité 
exceptionnelle de leurs produits. 

DES ACTEURS DE
L’ENVIRONNEMENT :

L’expertise en chimie, biologie, marketing et 
communication de l’équipe des Laboratoires 
de Biarritz, assure la recherche d’alternatives 
cosmétiques respectueuses de l’environnement 
tout au long de la durée de vie du produit et de 
son emballage « air less ».  

Depuis 2011, Les Laboratoires de Biarritz 
développent des actifs uniques et originaux 
à partir de travaux de R&D sur les algues, et 
formulent des produits dermo-cosmétiques 
à 99,5 % d’origine naturels et biologiques. 
Tous les soins sont certifiés BIO (Ecocert 
ou Cosmos Organic) et bénéficient du label 
Cosmébio. Pour appuyer un fort engagement 
environnemental, les Laboratoires de Biarritz, 
travaillent en permanence avec leurs 
partenaires locaux pour des solutions éco-
conçues et éco-responsables.
Les produits sont fabriqués en France, de 
la phase R&D jusqu’à la fabrication dont 
l’essentiel localement dans les Pyrénées-
Atlantiques.  
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SYSTÈME DE
NAVIGATION
ASSISTÉ PAR
ORDINATEUR 
POUR UN ROU-
TAGE «VERT» DES 
NAVIRES :
Créée en 1985, MaxSea International est une 
société par actions fondée par Brice Pierre 
Pryszo. Située à Bidart, dans les Pyrénées-
Atlantiques, son siège social se situe au sein de 
la technopôle Izarbel. Fleuron des PME situées 
en Pays basque, MaxSea fait partie des pépites 
françaises à l’international. 

SON ACTIVITÉ :

Plus de 20 ans après la création du premier 
système de navigation assisté par ordinateur, 
l’entreprise confirme toujours son avance 
technologique et s’impose en leader. Grâce 
à la cartographie 3D, rendue possible par 

un système de sonar et d’intégration radar, 
elle est la spécialiste mondiale du logiciel 
de navigation maritime pour la plaisance, 
pêche professionnelle, navires de commerce 
ou encore les courses au large. MapMedia est 
le professionnel de la cartographie nautique 
avec un catalogue de plus de 6 000 cartes sur 
l’ensemble du monde !

Spécialiste des logiciels d’aide à la navigation 
maritime, la PME de Bidart (Pyrénées- 
Atlantiques) équipe des milliers de bateaux 
professionnels dans 25 pays.

UN ACTEUR DE
L’ENVIRONNEMENT :

Avec plusieurs millions d’euros de chiffre 
d’affaires, une cinquantaine de salariés, elle 
multiplie les projets de R&D. En collaboration 
avec l’Institut d’Ingénierie et de Mécanique 
de Bordeaux, elle travaille sur un projet de 
routage « vert » des navires, c’est-à-dire une 
navigation permettant de réduire la facture 
énergétique. Les logiciels développés devraient 
lui permettre de capter de nouveaux marchés 
tels que celui de la marine marchande.

CAHIER DES
SOLUTIONS



74

CAHIER DES
SOLUTIONS

LUTTER CONTRE 
LES FAUX 
MÉDICAMENTS 
DANS LES PAYS 
EN VOIE DE 
DÉVELOPPEMENT :
Meditect est une start-up française créée 
en 2018 dans le but de répondre à un enjeu 
de santé publique majeur : les médicaments 
falsifiés. Grâce à la technologie blockchain, 
Meditect s’engage pour améliorer la distri-
bution des médicaments et du parcours 
patient dans les pays en voie de dévelop-
pement. Demain, la start-up compte bien 
étendre sa solution à toute l’Afrique et à de 
nouvelles gammes de médicaments.

SON PROJET :

Dans le cadre de la mise en place d’un pilote en 
Côte d’Ivoire, Meditect va assurer la traçabilité 
du médicament le plus consommé d’Afrique de 

l’Ouest (source IQVIA). La start-up permettra 
ainsi aux patients et aux pharmaciens de véri-
fier l’authenticité de ces médicaments grâce 
à des applications gratuites, accessibles via 
smartphone. En somme, le but sera bien de 
lutter contre les faux médicaments.

UN ACTEUR DE
L’ENVIRONNEMENT :

Chaque année, les médicaments falsifiés et 
distribués de façon illicite causent la mort 
d’environ 1 million de personne dans le monde 
(source : OMS).

Meditect s’engage donc contre ce fléau en
proposant une solution de traçabilité des
médicaments. La start-up sécurise le réseau
de distribution des laboratoires pharma-
ceutiques, et accompagne les pharmaciens 
d’officine et les patients grâce à la technologie 
blockchain.  

Un objectif : renforcer le circuit de distribution 
licite dans les pays en voie de développement. 
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15 ANS
AU SERVICE DE 
L’AMÉNAGEMENT 
ET DE LA
GESTION DU
LITTORAL :
Casagec Ingénierie est une entreprise de 
proximité, ancrée dans les territoires côtiers 
avec de nombreuses références sur la côte 
atlantique, l’Océan Indien, la Méditerranée et 
les eaux continentales. Son expertise reconnue 
et recherchée par les grands groupes privés, 
les collectivités locales et territoriales, l’État 
et les acteurs de la recherche. 

SON ACTIVITÉ :

L’entreprise s’articule selon 4 domaines 
d’activité qui réunissent de multiples savoir-
faire tant techniques que scientifiques : 
l’ingénierie, l’instrumentation, l’hydrographie 

et bien sûr l’environnement. Plus spécifique-
ment, le Pôle Environnement accompagne les 
porteurs de projets, publics ou privés, dans
leurs démarches réglementaires (diagnostic 
écologique, études préalables ou de faisabili-
té, évaluation des enjeux environnementaux, 
études règlementaires, suivis environnementaux 
en phase de travaux et d’exploitation).

UN ACTEUR DE
L’ENVIRONNEMENT :

Face aux phénomènes d’érosion, de submer-
sion, ou encore aux mouvements de terrain, 
exacerbés dans un contexte global de réchauf-
fement climatique, Casagec élabore des 
stratégies locales de gestion du trait de côte en 
application de la stratégie nationale instituée 
par la France en 2017.

L’entreprise a reçu en 2017, par la Direction 
Générale de la Prévention des Risques (DGPR), 
l’agrément « Barrages de classe C et digues – 
Études et diagnostics », qui vient renforcer son 
spectre de compétences pour accompagner 
les projets d’aménagement et de gestion au 
quotidien des systèmes d’endiguement et des 
ouvrages hydrauliques.

CAHIER DES
SOLUTIONS
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UN EXPERT DE 
L’ÉLECTRIFICATION
AÉRONAUTIQUE :
VoltAero, dont le siège social se trouve en Cha-
rente-Maritime (Aérodrome de Royan-Médis), 
est né en 2017. Il redéfinit l’avenir des avions 
électriques en mettant au point une généra-
tion unique d’appareils destinés à l’aviation 
civile dotés d’un système de propulsion mixte 
hybride électrique garantissant des vols sûrs, 
silencieux, efficaces et respectueux de l’envi-
ronnement. L’avion Cassio devrait débuter en 
Nouvelle-Aquitaine d’ici fin 2022 et atteindre 
environ 150 avions chaque année.

CASSIO EN DÉTAILS :

Le design des avions Cassio de VoltAero se 
définit en trois mots-clés : sécurité, efficacité 
et respect de l’environnement. Leur système 
de propulsion distribuée hybride électrique, 
constitué de moteurs électriques associés à un 
moteur à combustion interne dans une confi-
guration « push-pull », produit une puissance 
totale de 600 kW. Cassio peut accueillir entre 
quatre et neuf passagers, atteint une vitesse de 
croisière de 200 noeuds et bénéficie d’au moins 
3 heures et demie d’autonomie. La « traction » 
de VoltAero est assurée par deux moteurs élec-
triques de 60 kilowatts orientés vers l’avant, 
montés sur les ailes et équipés d’hélices multi-
pales. La « poussée » est fournie par le module
de puissance du fuselage arrière combinant 
300 kW issus du moteur à combustion interne 

ainsi que trois moteurs électriques de 60 kW 
chacun, déployant une puissance totale de 480 
kW. Le moteur à combustion interne entraîne 
une hélice multipale propulsive située à l’ar-
rière pour le vol de croisière et sert également 
à charger en vol les batteries embarquées des 
moteurs électriques de l’avion.

UN ACTEUR DE
L’ENVIRONNEMENT :

Cassio est un avion respectueux non seulement 
de l’environnement, mais également des per-
sonnes résidant à proximité des aéroports. Il 
donne le ton pour la génération à venir d’avions 
électriques tout en offrant un niveau de sécuri-
té opérationnelle incomparable.

Son système de propulsion hybride électrique 
garantit des décollages et des atterrissages 
quasi silencieux dans les aéroports, et la quan-
tité de carburant consommée lors de la phase 
de vol est beaucoup plus faible par rapport 
aux appareils dotés de systèmes de propulsion 
conventionnels.
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GESTION
EXEMPLAIRE 
POUR LE LEADER 
FRANÇAIS DE LA 
PRODUCTION DE 
NOISETTES :
Créée en 1979 par des arboriculteurs soucieux 
de diversifier leur exploitation afin d’assurer 
leur pérennité, la coopérative UNICOQUE, située
à Cancon dans le nord du Lot-et-Garonne, est 
spécialisée dans la production et la commer-
cialisation de noix et de noisettes.

Rassemblant plus de 350 exploitations locali-
sées dans 71 départements, UNICOQUE totalise 
6000 ha de vergers dont 3300 ha pour une 
production de 16 000T à 18 000T à ce jour.

SON ACTIVITÉ :

UNICOQUE rassemble entre 95 et 98% de 
la production nationale des noisettes de 
France. Positionnée sur des marchés en forte 
croissance – 4 à 5% par an – la coopérative 
alimente des débouchés diversifiés avec sa 
gamme de produits 100% France constituée de 

noisettes en coque (55 à 65% de part de marché
à l’échelle européenne) et décortiquées ainsi 
que de noix en coque et cerneaux, commercia-
lisés sous la marque Koki. Avec 55% du chiffre 
d’affaires réalisé à l’export, la marque est 
présente sur tous les continents.

UN ACTEUR DE
L’ENVIRONNEMENT :

Concernant les aspects environnementaux et 
l’adaptation face au changement climatique, 
Unicoque œuvre notamment :

> Grâce à l’instauration d’une certification 
environnementale des exploitations agricoles 
de niveau 2 Noisettes et Noix Naturellement 
Durables N3D avec aujourd’hui 1/3 des produc-
teurs engagés et 10% de producteurs certifiés 
N3D. 

> Au travers de son modèle de production 
sur une consommation en eau responsable et 
durable. La filière s’est notamment dotée d’un 
bureau d’étude et a signé en 2010 une conven-
tion cadre environnement « CDDUIRE » avec 
l’État pour la bonne gestion des ressources en 
eau.

> Pour le maintien de la biodiversité.

> Sur le plan du bilan carbone avec ses vergers.

> Sur le plan des énergies renouvelables avec 
5000 m2 de panneaux photovoltaïques sur les 
toits des bâtiments et la vente de 2000 tonnes 
de coquilles par an (combustible, paillage).

CAHIER DES
SOLUTIONS

toits des bâtiments et la vente de 2000 tonnes 
de coquilles par an (combustible, paillage).
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UN NOUVEAU 
MODÈLE DE
VITICULTURE
DURABLE ET
INNOVANT
La viticulture en Nouvelle-Aquitaine est une 
activité qui a façonné les territoires et forgé 
notre culture. La vigne et le vin structurent, 
animent, et dynamisent ainsi une grande 
partie de la région. C’est pourquoi la transfor-
mation de la viticulture en Nouvelle-Aquitaine 
permettant de concilier les attentes sociétales, 
le respect de l’environnement, l’adaptation au 
changement climatique et de préservation de 
la typicité de ses vins est un enjeu territorial 
fort aussi bien au niveau régional que local.

SON ACTIVITÉ :

L’objectif du projet VitiREV Nouvelle-Aquitaine 
est d’impulser les changements nécessaires 
pour modeler les territoires viticoles de demain
qui devront créer de la valeur, respecter l’environ-
nement et répondre aux attentes des citoyens. 
L’objectif est clair : inventer en Nouvelle-Aqui-

taine, des territoires de dialogue et de co-cons-
truction qui mettent le viticulteur et le citoyen 
au centre de leur stratégie de développement. 
Pour cela, la Région souhaite accompagner 
une viticulture responsable ancrée dans son 
territoire et dans son histoire, une viticulture 
innovante engagée dans latransition numérique.
 

UN ACTEUR DE
L’ENVIRONNEMENT :

VitiREV veut construire des territoires qui 
soient exemplaires dans toutes les dimensions 
du développement durable.

En améliorant la compétitivité des entreprises, 
en renforçant par la filière l’attractivité du 
territoire et en aidant les citoyens et agricul-
teurs à obtenir une qualité de vie digne et 
durable, il se propose d’innover et d’accom-
pagner les acteurs du vin dans la transition 
numérique, citoyenne et énergétique.

En accompagnant les territoires dans leur
démarche économique, VitiREV prône l’inclusion
sociale par le travail des plus démunis, aide 
l’innovation par des outils financiers et favo-
rise l’agriculture connectée.
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CENTRE
D’EXPERTISE 
POUR LA QUALI-
TÉ DE EAUX DE 
BAIGNADE :
Rivages Pro Tech répond à une demande d’ac-
compagnement des collectivités locales sur le 
thème de la qualité des eaux de baignade. Ce 
centre a pour objectif de comprendre, surveiller
et prévoir la qualité des eaux littorales, des 
rivières, des lacs. 

L’hiver 2013-2014 et les tempêtes associées 
(tempêtes Christina, Godehart, Xaver, Hercules,
Dirk, Petra, Qumaira, Christine) avaient provo-
qué au Pays Basque des victimes et des dégâts 
de plusieurs millions d’euros. Face à un constat 
humain et économique difficile, les collectivi-
tés de la côte basque ont souhaité bénéficier 
d’informations météo plus fines afin de s’or-
ganiser pour mettre en sécurité les biens et les 
personnes. Le service mis en place par Rivages 
Pro Tech complète et affine les informations de 
la préfecture issues des bulletins de vigilance 
départementaux de Météo France. 

SON ACTIVITÉ :

Elle repose sur des prévisions quotidiennes 
réalisées à une échelle spatiale très locale 
(plage, site vulnérable) avec un horizon de 

5 jours d’anticipation. Ces prévisions sont 
produites à partir d’observations en temps 
réel et de modèles océanographiques avancés 
dont les informations sont interprétées par un 
océanographe prévisionniste à destination des 
gestionnaires. SUEZ a développé une plate-
forme informatique appelée Aqu@dvanced® 
qui permet l’acquisition de données en temps 
réel, leur stockage et le pilotage automatique 
de modèles prédictifs.

UN ACTEUR DE
L’ENVIRONNEMENT :

Le service de prévision du risque vagues-
submersion permet de répondre aux enjeux de 
protection des biens et des personnes sur les 
façades littorales à forte attractivité touristique
et/ou soumises à une urbanisation croissante, 
en réponse à l’aléa climatique lié aux tempêtes
océaniques. Ces tempêtes prolongées et répé-
tées ont un impact sur l’érosion côtière et le
recul du trait de côte, qui est aujourd’hui ac-
centué par l’augmentation du niveau moyen 
des mers. Les technologies développées appor-
tent des éléments de connaissance scienti-
fique pour adapter les modes de gestion des 
ouvrages de défense et les mesures de protec-
tion spécifiques qui peuvent être prises à titre 
exceptionnel comme sur le long terme.

CAHIER DES
SOLUTIONS
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SPÉCIALISTE 
FRANÇAIS POUR 
UNE TRANSITION 
ÉNERGÉTIQUE 
DURABLE PAR-
TOUT DANS LE 
MONDE
Le groupe industriel français Forsee Power a 
été créé en 2011 en se positionnant sur le dé-
velopement de systèmes de batteries à haute 
valeur ajoutée pour les marchés du transport 
électrique (bus, train, bateau), des équipe-
ments portables et mobiles (scooter, appareils 
médicaux, objets connectés, robotique, outil-
lage) et du stockage stationnaire d’énergie.
Créé par la fusion et l’acquisition de plusieurs 
sociétés implantées sur ses marchés, dont 
certaines depuis 40 ans, Forsee Power dispose 
d’une expertise technique et de ressources 
industrielles inégalées dans les systèmes de 
batteries.

SON ACTIVITÉ :

Présent commercialement et industriellement 
en Europe, en Asie, et en Amérique du Nord, le 
Groupe conçoit, assemble et fournit l’installa-
tion, la mise en service et la maintenance, sur 
site ou à distance, de ses systèmes de gestion 
d’énergie à partir des cellules les plus robustes 
du marché. Avec ses solutions modulaires, Forsee 

Power garantit à ses clients sécurité, puissance 
énergétique, gestion thermique, fiabilité sur le 
long terme et durée de vie élevée des batteries. 
En outre, Forsee Power propose des solutions de 
financement pour les exploitants et autorités de 
transport au travers d’un fond d’investissement 
dédié, NEoT Capital.

 

UN ACTEUR DE
L’ENVIRONNEMENT :

Portée par la montée en puissance de l’élec-
trification des transports publics européens, 
Forsee Power a développé depuis plusieurs 
années déjà, une gamme de systèmes de 
batteries modulaires intelligents à base de la 
technologie lithium-ion et dispose désormais 
de la gamme de batteries la plus complète sur 
les marchés du transport. 

Ces produits innovants, dont le cycle de vie 
est optimisé pour prolonger la durée de vie 
dans des applications d’énergie stationnaires, 
permettent aux constructeurs de proposer 
4 offres majeures de solutions de transport 
propre zéro-émission (100% électrique ou 
hybride hydrogene), permettant aux autorités 
locales de couvrir tous leurs besoins en énergie 
et en puissance. 

Forsee Power a déjà signé des contrats ma-
jeurs de fournitures de batteries auprès de 
constructeurs de bus de premier plan dont 
CNHI (Iveco, Heuliez), Alstom (Aptis) - acteurs 
retenus par la RATP pour l’électrification de 
800 bus parisiens -, CaetanoBus au Portu-
gal et Wrightbus au Royaume Uni. Le Groupe 
prend également position sur les marchés du 
rail (Alstom/ TER Regiolis et SOCOFER) et des 
véhicules industriels.
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LA SOCIÉTÉ
RÉVOLUTION-
NAIRE DE
L’AVIATION
LÉGÈRE 
Située près de La Rochelle (Charente-Maritime) 
et née en 2015, Elixir Aircraft a été créée pour 
concevoir, certifier et produire une nouvelle 
génération d’avions certifiés, le premier étant 
un avion biplace.

En 2019, les pilotes professionnels du monde 
entier continuent d’apprendre à voler sur des 
avions conçus juste après la Seconde Guerre 
mondiale et équipés de moteurs datant des 
années 30. Or, ces appareils sont complexes et 
coûteux à entretenir, ils consomment beau-
coup de carburant fossile plombé et la plupart 
d’entre eux ne sont pas équipés des derniers 
dispositifs de sécurité. Cela est inacceptable 
selon Elixir Aircraft.

Côté marché, les compagnies aériennes ont be-
soin de 700 000 nouveaux pilotes profession-
nels pour les deux décennies à venir. Toutes les 
carrières commençant par le pilotage d’avions 
légers, il faudra au total 10 000 avions d’en-
traînement d’ici 2028 à l’échelle mondiale, un 
marché en pleine croissance qui représente 
220 millions de dollars par année.

SON ACTIVITÉ :

Elixir Aircraft utilise des procédés de produc-
tion innovants dans le domaine des matériaux 

composites pour produire ses avions. La société 
est présente à chaque étape, de la conception 
initiale jusqu’à la distribution internationale de 
ses avions et services.

 

UN ACTEUR DE
L’ENVIRONNEMENT :

Chez Elixir Aircraft, l’ingénierie aéronautique 
et la course au large se marient en introdui-
sant dans l’aviation une technologie née dans 
les chantiers navals, le carbone OneShot. 

Ces pièces vont révolutionner l’industrie de 
l’aviation légère en réduisant considérable-
ment la complexité des appareils, conduisant 
ainsi à une 4ème génération d’avions plus sûrs, 
plus respectueux de l’environnement (-50% de 
consommation), plus économe et plus poly-
valents. Concrètement, l’Elixir ne coute que 
40 euros de l’heure (20 euros d’essence, 20 
euros de maintenance) contre 140 euros pour 
les appareils utilisés aujourd’hui. 130 à 170kts 
en croisière, 7 heures d’autonomie, 280kg de 
charge utile, IFR… Il est en mesure d’accomplir 
toutes les missions de formation, depuis les 
premiers vols d’un pilote ab-initio jusqu’à la 
licence de pilote commercial ou militaire.

Le succès commercial de l’appareil l’Elixir est 
déjà garanti. États-Unis, France, Royaume-
Uni, Allemagne… 94 clients ont déjà précom-
mandé un appareil. Les deux tiers seront 
dédiés à la formation, le tiers restant ayant 
été acheté par des propriétaires privés. Elixir 
Aircraft a pour objectif de produire jusqu’à une 
centaine d’appareils par an d’ici cinq ans.
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UN EXPERT
EN SOLUTION
DE BATTERIE
RECHARGEABLE 
DEPUIS PLUS DE 
40 ANS
Depuis la création en 1974 de son usine de 
17 000 m² à Nersac (Charente), ARTS Energy 
est la spécialiste des accumulateurs rechar-
geables et de l’assemblage de batteries. Elle 
a pour particularité d’avoir créé sa propre 
technologie avec notamment l’introduction 
du Ni-MH en 1990 puis du Li-ion en 1997. Sa 
performance technologique l’a donc conduit 
à créer la société Advanced Rechargeable 
Technologies & Solutions (ARTS ENERGY SAS) 
en 2013.

SON ACTIVITÉ :

PARTS Energy fournit des solutions de stockage 
d’énergie, fabrique et conçoit des accumulateurs 
rechargeables et des batteries. Sa production 
s’élève à 14 millions d’éléments, dont 2,5 millions 
de batteries par an en moyenne. Elle fait non 
seulement des ventes « B2B » mais livre aussi à 
travers le monde entier. Ses produits sont donc 
conçus pour un usage professionnel et industriel.

Elle œuvre sur les marchés de l’éclairage de sé-
curité, du photovoltaïque, du réseau d’éclairage 
public, de la défense et de l’aviation, de l’électro-

nique professionnelle et du médical. ARTS Energy 
emploie 270 personnes et réalise un chiffre 
d’affaires de 37M€ qui permet de servir plus de 
300 clients.

 

UN ACTEUR DE
L’ENVIRONNEMENT :

Le site de fabrication ARTS Energy à Nersac est 
certifié ISO 14001 : 2004 et intègre l’environne-
ment au cœur de sa politique de management. 
Le site de production de Nersac est une instal-
lation classée pour la protection de l’environ-
nement et soumise à autorisation préfectorale. 
Ses équipes développent des batteries rechar-
geables permettant de réduire l’empreinte 
environnementale et l’impact des applications 
finales de ses clients, en privilégiant la durée 
de vie, des matériaux de qualité ainsi qu’un 
design facilitant le recyclage. ARTS Energy met 
à disposition de ses clients des filières de recy-
clage pour ses produits usagés.

Elle est par ailleurs entrée récemment dans 
une démarche ISO 50001 afin d’optimiser sa 
consommation énergétique et de minimi-
ser son impact environnemental. Elle a ainsi 
entrepris des travaux sur les équipements de 
chauffage, de production et de climatisa-
tion et adapté son système de management 
conformément au standard ISO 50001.



LA VOIX DE
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LA VOIX DE L’OCÉAN

OCÉAN, SPORT & TOURISME

ENGAGEMENTS EN
FAVEUR DE LA SANTÉ

DE L’OCÉAN
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1.
OCÉAN, SPORT
ET TOURISME
DURABLE

VILLE DE MARSEILLE ET
MÉTROPOLE
La Ville de Marseille et la Métropole Aix-Mar-
seille-Provence, dans le cadre de l’organisa-
tion à Marseille des compétitions de voile des
Jeux olympiques et dans l’objectif de protéger 
l’environnement et le patrimoine côtier unique 
de la cité phocéenne, s’engagent à améliorer la 
réponse aux phénomènes de précipitations et à
réduire les rejets de polluants en installant un 
barrage et des inf rastructures permettant le 
recueil des macro-déchets d’ici 2024 en vue de 
réduire les rejets directs et indirects en mer.

VILLE DE PARIS
La Ville de Paris s’engage à faire de Paris une 
ville sans plastique jetable à l’horizon des Jeux 
Olympiques 2024. La lutte contre le plastique 
déjà amorcée au sein de l’administration
parisienne et grâce aux 1 200 fontaines de la 
capitale va maintenant se déployer à l’en-
semble des services publics municipaux (can-
tines, musées…). En parallèle, la Ville de Paris 
entend mobiliser le monde de la restauration 
et de la grande distribution autour de cet
objectif : la première conférence réunissant 
tous ces acteurs est prévue à l’automne 2019.

RÉGION NOUVELLE-AQUITAINE
La Région Nouvelle-Aquitaine s’engage à 
prendre des mesures concrètes en faveur de la 
qualité de l’eau :
> Éliminer les pesticides de synthèse d’ici 2030, 
sauf impasse technique sur certains produits
> Cesser l’utilisation des substances CMR 
(cancérogènes, mutagènes et toxiques pour la 
reproduction) dès 2025
> Réduire de 30 % les prélèvements d’eau 
destinés à l’agriculture pendant les périodes 
d’étiage d’ici 2030
> Faire en sorte que 80 % des fermes de
Nouvelle-Aquitaine reçoivent la certification
« biologique » et « Haute Valeur Environne-
mentale (HVE) » ou une approche équivalente 
d’ici 2030
> Faire en sorte que 100 % des ressources et 
environnements aquatiques soient sains d’ici 
2027.

WSL
La World Surf League (WSL) annonce une série 
d’engagements en matière de développement 
durable qui établissent un nouveau standard 

pour le sport professionnel mondial. Ces enga-
gements :
> conçus pour inspirer, éduquer et responsabi-
liser les amoureux de l’océan tout en abordant 
les questions environnementales critiques
> s’appliquent à tous les événements du WSL 
Championship Tour et du Big Wave Tour et in-
cluent : devenir neutre en carbone à l’échelle
mondiale d’ici la fin de 2019 ; éliminer les plas-
tiques en portions individuelles d’ici la fin de 
2019 ; et en laissant chaque endroit mieux qu’il 
n’a été trouvé.

2.
OCÉAN ET
BIODIVERSITÉ

BLUE SEEDS
Blue Seeds s’engage à apporter son aide dans 
l’élaboration de la conservation future des 
milieux marins, dont l’objectif est de parvenir à 
une conservation plus entrepreneuriale et da-
vantage axée sur les impacts et les diff icultés, 
et d’accroître le nombre d’impacts mesurables 
sur la conservation en Méditerranée au cours
des dix prochaines années.

VIGNERONS DE BUZET :
Vignerons de Buzet s’engage à déployer sur 
100% de son vignoble d’ici à 2023 des actions 
à haute valeur environnementale et à faciliter 
la transition agro-écologique à l’échelle de son 
territoire.
Vignerons de Buzet s’engage donc à agir pour 
des sols vivants, produire de la biodiversité, 
réduire l’usage d’intrants et optimiser la
gestion de l’eau. Vignerons de Buzet poursuit 
ainsi une démarche volontaire, globale et 
continue initiée il y a près de 15 ans.

INSTITUT OCÉANOGRAPHIQUE 
PAUL RICARD
L’Institut océanographique Paul Ricard s’en-
gage à déployer tous ses efforts en matière de 
collecte de fonds pour pouvoir mettre en place 
un projet de ferme pilote d’ici 2020. Ce projet 
vise à remplacer la nourriture pour poissons 
par une nourriture pour insectes complétée 
par des microalgues, en appliquant les
principes de la permaculture urbaine à l’aqua-
culture af in de réduire les émissions de car-
bone résultant des installations énergivores et
du transport par la chaîne du f roid, d’assurer 
la sécurité alimentaire et de soulager les éco-
systèmes marins et les stocks de poissons.
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OCÉAN ET
POLLUTION
PLASTIQUE

BEYOND PLASTIC MED (BEMED) 
Beyond Plastic Med (BeMed) s’engage en fa-
veur d’une mer Méditerranée sans plastique 
en soutenant chaque année des initiatives 
locales visant à juguler la pollution plastique à 
la source. L’appel à initiatives de l’année 2019 
sera lancé en octobre pour sélectionner 15 
nouveaux projets dans l’objectif d’atteindre
100 initiatives soutenues d’ici 2023. Au-de-
là de son financement, BeMed encourage le 
partage d’expérience en mettant en contact et 
en rassemblant les parties prenantes locales 
engagées.

MICROSOFT FRANCE
Microsoft France, afin de lutter contre la pollu-
tion plastique des océans, y compris la pollu-
tion par les microplastiques des  estuaires et 
des rivières, s’engage à aider Surfrider Foun-
dation Europe à développer une application 
mobile open source d’ici 2020 au bénéfice des 
communautés et des citoyens autonomisés
afin de permettre une détection plus rapide 
et une indexation de la présence des déchets 
plastiques sur les berges des rivières avant 
d’atteindre la mer, grâce à l’intelligence artif 
icielle et aux technologies de cloud computing 
faisant appel à l’analyse d’images vidéo et au 
crowdsourcing de photos de déchets.

RÉGION NOUVELLE-AQUITAINE
La Région Nouvelle-Aquitaine s’engage à 
réduire les déchets plastiques en lançant un 
programme de fourniture de plateauxrepas 
alternatifs à des entreprises telles que Canteen 
et Meals on Wheels dans le but d’atteindre
1 million de repas sans plastique.

OCÉAN ET CLIMAT

GREEN MARINE AND SURFRIDER 
FOUNDATION EUROPE :
Green Marine et Surfrider Foundation Europe 
annoncent leur collaboration avec les arma-
teurs et les principaux acteurs du secteur ma-

ritime pour réduire les impacts du transport 
maritime via la mise en place de la certifica-
tion Green Marine pour un transport maritime 
durable en Europe à l’horizon 2025 (débutant
en France). Ce label certif iera que les arma-
teurs et les exploitants de navires mesurent 
leurs performances environnementales et 
appliquent les meilleures pratiques en vue de 
réduire leur empreinte environnementale, en 
luttant contre toute une série de problèmes 
(émissions de gaz à effet de serre, espèces 
aquatiques envahissantes, gestion des dé-
chets, bruit sous-marin, etc.).

INSTITUT OCÉANOGRAPHIQUE 
PAUL RICARD
L’Institut océanographique Paul Ricard s’en-
gage à poursuivre ses efforts d’ici 2022 dans le 
cadre de son programme de restauration éco-
logique avec des installations dans les zones
portuaires pour améliorer leurs fonctions de 
pépinière écologique, la restauration écolo-
gique des herbiers marins par des techniques
de transplantation d’angiospermes marins et 
la restauration de sites dégradés des zones 
humides méditerranéennes.

GLOBAL OCEAN TRUST
Global Ocean Trust collaborera avec ses par-
tenaires pour aligner la finance bleue sur une 
finance durable plus large visant l’atténuation 
des changements climatiques, l’adaptation
et la résilience. D’ici 2023, Global Ocean Trust 
soutiendra la création d’une architecture de 
financement adaptée en faveur des océans 
comprenant des fonds et des assurances pour 
la nature, notamment les récifs, les monts 
sous-marins et les océans profonds. Global 
Ocean Trust soutiendra également la création 
de partenariats public-privé pour des solu-
tions globales de données océanographiques 
et d’une banque de la durabilité des océans.

NOUVELLE-AQUITAINE REGION
La Région Nouvelle-Aquitaine s’engage à agir 
en matière d’atténuation et d’adaptation aux 
changements climatiques :
> Intégrer 45 % d’énergie renouvelable dans 
son mix énergétique en 2030 et 100 % en 2050
> Privilégier la résilience et les solutions 
basées sur la nature pour protéger les popula-
tions des risques d’inondation, de submersion 
et d’érosion côtière, aujourd’hui couvertes par 
des actions de prévention.

LA VOIX DE L’OCÉAN





88

Surfrider Foundation Europe,

membre de Surfrider Foundation International, est honoré 
d’avoir réuni plus de 80 acteurs internationaux engagés dans la 
protection de l’océan à Biarritz, pour le Pavillon Océan, organisé 

en partenariat avec le mouvement Break Free From Plastic, la 
Plateforme Océan et Climat et Seas at Risk.

L’APPEL
DE L’OCEAN 

LA VOIX DE L’OCÉAN
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1.
INTRODUCTION
L’océan abrite une part considérable de la 
biodiversité de notre planète et joue un rôle 
majeur dans la régulation du climat. Il couvre 
plus des deux tiers de la surface de la planète 
et contient 97 % des eaux du globe. Source de 
bien-être, d’énergie, de nourriture et d’emplois, 
l’océan joue un rôle clé dans notre dévelop-
pement. Pas moins de 90 % des marchandises 
sont aujourd’hui transportées par voie mari-
time. Les ressources halieutiques fournissent 
plus de 15 % de leur nourriture à 4,3 milliards 
d’individus et les zones côtières fournissent des 
services essentiels aux communautés locales. 
Dans le monde entier, près de 3 humains sur 4 
vivent au bord de la mer, qui est une source de 
plaisir pour tous.  

Les activités humaines nuisent profondément 
à l’océan, exercent une pression énorme sur 
l’écosystème marin et côtier et affectent la vie 
marine, tout en réduisant sa capacité à fournir 
des services écosystémiques essentiels. De plus 
en plus, les ressources océaniques sont mena-
cées, surexploitées, dégradées et détruites. La 
pollution plastique touche désormais toutes 
les régions du globe. Les produits chimiques is-
sus de l’agriculture s’infiltrent dans les rivières 
et contaminent les algues, les poissons et les 
humains. La biodiversité marine a chuté de 
près de 40 % au cours des 40 dernières années, 
et le changement climatique et l’acidification 
ne font qu’aggraver le déclin de la santé de 
l’océan. 

Les interactions entre l’océan, le 
climat et la biodiversité sont com-
plexes et largement méconnues. De 
nos jours, il est clair toutefois que la 

santé de l’océan est une condition 
préalable à la santé du climat et de 

la planète.

D’importants progrès ont été accomplis 
lors des précédents sommets du G7, à savoir 
l’adoption très récente de la Charte de Metz 
sur la biodiversité, la signature d’une Charte 
sur les plastiques dans l’océan et l’adoption 
du Plan d’action de Charlevoix pour la santé 
des océans et des mers et des communau-
tés côtières résilientes en 2018. Ces engage-
ments constituent des éléments sur lesquels le 
Sommet du G7 à Biarritz doit s’appuyer pour 

proposer de nouvelles actions garantissant la 
protection et la santé de l’océan. Ces actions 
doivent être fondées sur les connaissances 
scientifiques les plus récentes et les projec-
tions environnementales relatives à l’océan et 
viser à atteindre l’objectif de développement 
durable (ODD) n° 14 sur la vie aquatique.

Alors que le Sommet 2019 du G7 est sur le point 
de débuter et que les dirigeants de ses pays 
membres se préparent à définir les grandes 
orientations de la future gouvernance mon-
diale, nous, représentants de la société civile, 
demandons aux pays membres du G7 de faire 
de la protection de l’océan une priorité lors 
du sommet à venir et des sommets futurs, 
et d’adopter des mesures contraignantes et 
des plans d’action assortis de délais pour la 
protection, la restauration et le renforcement 
de la résilience de l’océan face aux nombreuses 
menaces qui pèsent sur lui, notamment la pol-
lution, l’acidification, les changements clima-
tiques, l’exploitation et la perte irréversible des 
habitats marins et côtiers et de biodiversité, 
conformément à ces demandes clés :

2.
PROMOUVOIR LE
TOURISME DURABLE ET 
LES SPORTS ET ACTIVITÉS
RÉCRÉATIVES NAUTIQUES
À FAIBLE IMPACT COMME 
OPPORTUNITÉS DE 
CONNEXION AVEC UN 
OCÉAN PROTÉGÉ

> Guider la transition écologique des grands 
événements sportifs en réduisant l’empreinte 
carbone et la production de déchets et en 
faisant de la protection de l’océan une priorité 
lors de la préparation, la tenue et la gestion de 
ces événements 
> Former les athlètes et pratiquants aux 
bonnes pratiques et méthodes pour réduire 
leurs déchets personnels et éviter la consom-
mation excessive
> Faire bénéficier les athlètes de conditions 
sanitaires et environnementales idéales pour 
la pratique nautique tout en les invitant à ré-
duire leur propre empreinte plastique
> Concilier exploration touristique des espaces 
naturels marins et côtiers et protection de ces 
espaces 



3.
ASSURER LA PROTECTION 
ET LA CONSERVATION DE 
LA BIODIVERSITÉ DES 
L’OCÉAN ET DES ECOSYSTEMES  

> Promouvoir la création de nouvelles aires 
marines protégées (AMP) et leur bonne gestion 
dans le monde entier et mettre en place un 
réseau mondial cohérent, résilient et efficace 
d’aires marines protégées pleinement opéra-
tionnelles pour couvrir au moins 30% des eaux 
côtières et marines d’ici 2030 ;
> Mettre en œuvre l’ODD no 14.4 et mettre fin 
sans tarder à la surpêche afin de rétablir et 
maintenir les populations de poissons à des 
niveaux durables 
> Instaurer un moratoire international sur 
l’exploration et l’exploitation minières en eaux 
profondes dans les eaux nationales et inter-
nationales. De plus, cesser les investissements 
tant qu’il n’a pas été clairement démontré que 
l’exploitation minière des fonds marins peut 
être effectuée de manière à garantir la protec-
tion efficace du milieu marin et à empêcher la 
perte de biodiversité
> Réglementer strictement l’exploration et 
l’exploitation du pétrole et du gaz au niveau 
international, et instaurer sans tarder un 
moratoire mondial sur ces activités dans ou à 
proximité des AMP ou des zones vulnérables à 
grande valeur de conservation

4.
RÉDUIRE LA PRODUCTION 
ET LA CONSOMMATION 
PLASTIQUE ET LUTTER 
CONTRE LA POLLUTION 
DE L’OCEAN PAR LE PLAS-
TIQUE AFIN DE LE PROTEGER  

> Soutenir l’adoption d’une convention inter-
nationale sur les plastiques d’ici à 2025 lors de 
la prochaine Assemblée des Nations unies pour 
l’environnement en 2021  
> S’engager à réduire la production globale de 
plastique dans le monde 
> Adopter des mesures ambitieuses dans 
chaque pays membre du G7 afin de taxer et 
limiter les produits en plastique les plus pol-
luants et promouvoir les systèmes de réutili-
sation et de recharge, les matériaux et alter-
natives réutilisables, ainsi que les produits 
réparables 

> Mettre fin aux rejets de microplastiques dans 
les cours d’eau et l’océan en éliminant toutes 
les sources de pollution microplastique aux 
niveaux national et mondial
> Rendre l’industrie responsable de l’entièreté 
du cycle de vie des plastiques et des produits 
en plastique qu’elle met sur le marché et de 
leurs impacts et s’assurer que les plastiques 
sont exempts de produits chimiques dangereux 
> Demander à l’Organisation maritime inter-
nationale (OMI) de mettre en œuvre une stra-
tégie ambitieuse et complète visant à réduire 
les déchets marins provenant des navires, y 
compris des pertes de conteneurs en mer 
> Harmoniser les procédures de surveillance 
des déchets marins au niveau international  
Signer d’ici à la fin de 2019 la Charte sur les 
plastiques dans l’océan 

5.
AMÉLIORER ET RESTAU-
RER LA SANTÉ DE L’OCÉAN 
POUR UN CLIMAT PROTÉGÉ 

> Mettre en œuvre à court terme des mesures 
efficaces et ambitieuses pour atteindre d’ici 
2023 les objectifs de réduction des émissions 
de CO2 pour le transport maritime et soutenir 
des mesures à moyen et long terme pour une 
totale décarbonisation de la flotte d’ici 2050 ;
> Adopter sans délai l’interdiction de l’utilisa-
tion et du transport des carburants lourds par 
voie maritime dans l’Arctique afin de réduire 
les risques de déversement et les émissions de 
carbone noir 
> Encourager les Parties à inclure dans leurs 
contributions déterminées au niveau national 
(CDN) des mesures relatives à l’océan, y com-
pris l’efficience énergétique des navires et la 
transition énergétique des ports 
> Réduire les émissions de gaz à effet de serre 
(GES) produites par les secteurs de la pêche et 
de l’aquaculture, en intégrant ces derniers à la 
stratégie de réduction de l’OMI 
> Promouvoir des solutions d’adaptation 
basées sur les écosystèmes plutôt que des 
solutions d’ingénierie lourde et protéger les 
écosystèmes marins ayant une haute valeur 
écologique et biologique, qui contribuent à 
stocker le carbone bleu 
> Réitérer son soutien au moratoire indéfi-
ni sur la géo-ingénierie dans le cadre de la 
Convention sur la diversité biologique et à 
l’application du principe de précaution pour 
les technologies de géo-ingénierie lorsque les 
risques et les impacts ne sont pas maîtrisés 
> Mettre fin aux permis de nouvelles extrac-
tions de combustibles fossiles en mer d’ici 2030 
et cesser progressivement toutes les activités 
d’ici 2040
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TOUS THÈMES
CONFONDUS

> Considérer l’océan comme un bien commun 
de l’humanité 

> Mettre en œuvre des mesures et des normes 
relatives aux aires marines protégées en 
haute mer

> Renforcer la recherche scientifique inter-
nationale sur l’océan et soutenir activement 
et participer à la Décennie des Nations Unies 
pour les sciences océaniques au service du 
développement durable 

> Améliorer la gouvernance de l’océan et 
renforcer la transparence et la cohérence des 
réglementations en adoptant une approche 
écosystémique

> Cesser toutes les subventions publiques à 
l’extraction de combustibles fossiles, telles 
que les forages pétroliers et gaziers et l’ex-
traction du charbon

> Assurer l’allocation de fonds via des par-
tenariats publics ou publics-privés aux pays 
en voie de développement et projets de petite 
envergure pour soutenir la résilience et la 
protection de l’océan et du littoral
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